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Avant-propos

Des données pertinentes, objectives, spécifiques concernant les enfants et 
une recherche solide sont indispensables pour comprendre 
l’environnement dans lequel les enfants grandissent et se développent, 
pour évaluer l’impact sur les enfants des décisions adoptées ou planifiées, 
pour reconnaître et s’attaquer aux risques qui compromettent leurs droits 
fondamentaux et pour anticiper les opportunités qui favorisent le 
changement. Données et recherche permettent aux gouvernements de 
prendre les bonnes décisions au bon moment, et elles sont cruciales pour 
l’évaluation pertinente et transparente des progrès dans la protection des 
droits de l’enfant.

Lorsque la violence contre les enfants est en jeu, les données et les 
analyses solides prennent encore plus d’importance. Sans de bonnes 
données, la planification nationale est compromise ; les prises de décisions 
efficaces et les efforts d’allocation de ressources sont entravés ; la 
capacité des interventions ciblées à prévenir et à combattre la violence 
contre les enfants est limitée. En effet, les données et la recherche sont 
déterminantes pour capter l’ampleur et la fréquence de ce phénomène, 
pour comprendre les perceptions et les attitudes dominantes et pour 
prêter assistance et protection aux enfants à risque.

Malheureusement, c’est un domaine où prévalent de nombreuses lacunes. 
Perçue largement comme un tabou social, une pratique acceptée ou une 
forme nécessaire de discipline, la violence à l’encontre des enfants reste 
cachée et rarement signalée, et les statistiques officielles ont une capacité 
réduite à évaluer l’étendue et l’échelle véritables de ce phénomène à 
travers les nations et les groupes sociaux. De ce fait, les informations sur 
la violence envers les enfants sont rares - elles ne représentent que la 
partie émergée de l’iceberg - et les opportunités de renforcer la protection 
de l’enfance, tout comme celles d’investir dans la prévention de la 
violence, sont limitées.

Ceci explique pourquoi l’Etude de l’ONU sur la violence à l’encontre des 
enfants a présenté des recommandations significatives dans ce domaine, 
et cela explique également pourquoi le renforcement des recherches et 
des systèmes de données constitue une priorité de mon mandat en tant 
que Représentante spéciale du Secrétaire général sur la violence à 
l’encontre des enfants.
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Le Comité consultatif des ONG a été un partenaire capital de ces efforts et 
le rapport « Cinq ans après : un point global sur la violence à l’encontre 
des enfants » réaffirme l’engagement crucial du Comité consultatif  pour 
la promotion des progrès dans la mise en œuvre des recommandations de 
l’Etude de l’ONU sur la violence.

Cinq ans après que l’Etude de l’ONU a été présentée à l’Assemblée 
générale, ce rapport résume des recherches significatives faites par des 
chercheurs universitaires, des agences de l’ONU et des organisations non-
gouvernementales, en incorporant parfois des entretiens avec les enfants 
eux-mêmes. Le rapport salue les progrès effectués dans le combat contre 
l’invisibilité de la violence, mais il souligne également à quel point nous 
sommes loin de protéger le droit qu’ont tous les enfants de développer 
tout leur potentiel dans un environnement sans violence, puisque la 
violence reste répandue, admise socialement et que dans de nombreux 
cas elle est considérée comme une pratique légale, une forme de 
discipline ou de punition des enfants. 

C’est seulement grâce aux efforts actifs d’une large alliance de tous les 
acteurs pertinents que cette question passera d’une préoccupation de 
quelques uns à une priorité pour tous, et je me réjouis des efforts fournis 
de manière soutenue par le Comité consultatif des ONG et les nombreux 
autres partenaires pour accélérer les progrès dans la prévention et 
l’élimination de la violence à l’encontre des enfants, de partout et de tout 
temps !

Marta Santos Pais

Représentante spéciale du Secrétaire général sur la violence 
contre les enfants
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Introduction

En 2001, l’Assemblée générale de l’ONU, sur la recommandation du 
Comité des droits de l’enfant, a demandé au Secrétaire général de l’ONU 
d’entreprendre une étude en profondeur sur la violence à l’encontre des 
enfants. L’Etude a fourni le premier rapport global sur l’étendue, les 
causes et les effets de la violence à l’encontre des enfants – à la maison, à 
l’école, dans les institutions, au travail et dans la communauté. C’était 
également le premier rapport des Nations unies qui soit basé sur une 
collaboration vaste entre l’OHCHR, l’UNICEF, l’OMS, des organisations non-
gouvernementales, des institutions nationales des droits de l’Homme et 
une consultation directe avec les enfants eux-mêmes. Le rapport a montré 
que des millions d’enfants à travers le monde sont victimes de violences 
sexuelles, physiques et/ou émotionnelles, souvent de manière 
quotidienne. L’acceptation sociétale de la violence à l’encontre les enfants 
est apparue être à la fois la norme et un obstacle clef à son élimination.

L’Etude de l’ONU a mis en avant 12 recommandations. Elle recommande 
aux Etats et aux autres acteurs de renforcer leurs engagements 
internationaux, nationaux et locaux pour arrêter la violence à l’encontre 
des enfants, d’interdire dans les lois nationales toute violence envers les 
enfants, de mettre fin à l’impunité et d’assurer l’obligation de répondre de 
ses actes, ainsi que de prendre une série d’autres actions pour prévenir la 
violence à l’encontre des enfants et de répondre de manière efficace 
lorsque celle-ci arrive. L’objectif fondamental des recommandations était 
d’établir des conditions qui mettraient fin à toutes les formes de violence à 
l’encontre des enfants. L’Etude de l’ONU concluait « aucune violence à 
l’encontre des enfants ne peut se justifier ; toute violence à l’encontre des 
enfants peut être prévenue ».

Lorsque le rapport de l’Etude sur la violence à l’encontre des enfants du 
Secrétaire général de l’ONU (Etude de l’ONU) a été présenté en 2006, il a 
révélé que malgré de larges obligations internationales en matière de 
droits de l’Homme, les enfants font globalement l’objet de niveaux de 
violence ahurissants. La magnitude de la violence à l’encontre les enfants 
qui a été documentée dans l’Etude de l’ONU a donné lieu à une demande 
d’action urgente et l’Etude a présenté des recommandations claires et 
concrètes sur la réponse souhaitée de la part des Etats. Cinq ans après, à 
travers le monde, la violence, dont la violence sévère, continue à 
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l’encontre de millions d’enfants. Il y a eu des progrès concernant certaines 
des recommandations de l’Etude –  mais une action concertée pour 
interdire et éliminer la violence à l’encontre des enfants reste aujourd’hui 
tout aussi urgemment nécessaire que lorsque le rapport a été soumis à 
l’Assemblée générale (AG) en 2006.

Comme l’a souligné Paulo Sérgio Pinheiro, l’expert indépendant nommé 
par le Secrétaire général pour se charger de l’Etude de l’ONU, lorsqu’il a 
présenté son rapport de suivi à l’AG de l’ONU en 2007 : « Les enfants en 
ont marre d’être appelés « le futur » : ils veulent profiter de leur enfance, 
sans violence, maintenant ». Le message central de l’Etude de l’ONU est 
aussi pertinent que jamais : « aucune violence à l’encontre des enfants ne 
peut être justifiée ; toute violence à l’encontre des enfants peut être 
prévenue »1.

Ce rapport résume l’état de la violence à l’encontre les enfants durant les 
cinq années écoulées depuis la sortie de l’Etude de l’ONU. Il n’est ni 
complet ni exhaustif mais il illustre le fait que la violence reste 
omniprésente dans la vie des enfants. Les données présentées viennent 
de rapports récents menés depuis 2006, en utilisant des méthodologies 
variées, par des chercheurs universitaires, des agences de l’ONU et des 
organisations non gouvernementales. Comme l’Etude de l’ONU, nous 
basons notre définition de la violence sur l’article 19 de la Convention 
internationale des droits de l’enfant (CIDE) : « toute forme de violence, 
d'atteinte ou de brutalités physiques ou mentales, d'abandon ou de 
négligence, de mauvais traitements ou d'exploitation, y compris la 
violence sexuelle ».

Les conclusions générales de ce rapport sont très inquiétantes. La violence 
continue à l’encontre des enfants, dans tous les milieux ; certaines formes 
de violence dans certains milieux sont peut-être même en augmentation. 
En 2011, la triste réalité est que les enfants continuent d’être humiliés, 
battus, brûlés et abusés sexuellement par des adultes qui font partie de 
leur vie, leurs parents, professeurs, assistants et employeurs. Les enfants 
continuent d’être traumatisés par la violence communautaire, le trafic 
humain, l’exposition à la violence domestique et par les agressions 
physiques, verbales et sexuelles. Les domaines en progrès sont trop peu 
nombreux.

Le manque de données qui peuvent être comparées sur la violence à 
l’encontre des enfants continue d’être une véritable préoccupation ; 
l’échelle et la prévalence véritables de la violence à l’encontre des enfants 
au niveau mondial restent inconnues et basées sur des estimations. Les 
études examinées pour ce rapport montrent néanmoins que les niveaux 
de violence contre les enfants restent particulièrement hauts, et ce de 

10



manière choquante et inacceptable, comme le reflètent les exemples 
suivants :

• Une étude de 2010 de l’UNICEF sur 37 pays a montré que 86 % des 
enfants âgés de 2 à 14 ans sont soumis à une discipline violente 
(punition  physique ou agression psychologique)  par  un parent  ou 
une personne qui  doit  prendre soin de lui,  et deux sur trois  sont 
soumis aux châtiments corporels.2

• Dans  certains  pays,  dont  le  Royaume-Uni  et  les  Etats-Unis,  les 
enfants sont deux à trois fois plus susceptibles d’être victimes de 
crimes violents que les adultes.3

• En Afrique, environ 92 millions de filles de 10 ans et plus ont subi 
des  mutilations  génitales  féminines  /  excision  (MGF/E).4 Dans 
certains pays, comme la Somalie, le Soudan et le Mali, 85 % ou plus 
des filles de moins de 15 sont excisées.5

• Les enfants en situation de handicap sont quatre à cinq fois  plus 
susceptibles de subir la violence et des abus sexuels que les enfants 
sans handicap.6

• Aux Etats-Unis, un rapport de 2010 a montré que 12 % des jeunes 
détenus  dans  des  établissements  de  détention  juvénile  ont 
mentionné  avoir  été  victimes  d’abus  sexuels  à  une  ou  plusieurs 
reprises  dans  l’année  précédente ;  le  personnel  des  structures  a 
perpétré 80 % des abus sexuels.7

• Soixante-dix-huit  Etats  autorisent  toujours  les  professeurs  à 
commettre des châtiments corporels. Dans certains Etats, jusqu’à 97 
% des enfants disent avoir vécu des châtiments corporels à l’école.8

• Une enquête de 2007 menée dans 13 Etats d’Inde a montré que plus 
de 53 % des enfants étudiés ont rapporté avoir dû faire face à une 
ou plusieurs formes d’abus sexuels ;9 au Swaziland, un tiers des filles 
entre 13 et 17 ans ont dit que leur première expérience sexuelle 
avait été forcée et qu’elles avaient eu lieu dans leur propre foyer.10

• Le nombre connu des  délinquants  juvéniles  qui  ont  été  exécutés 
dans  le  monde  a  augmenté  de  plus  de  50  %  durant  les  cinq 
dernières  années.  Entre  2006  et  2011,  au  moins  37  délinquants 
juvéniles ont été tués dans le monde pour des crimes supposément 
commis  avant  l’âge  de  18  ans ;  21  l’avaient  été  durant  les  cinq 
années précédentes.11
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• En 2008, les lignes d’assistance téléphonique pour les enfants ont 
eu plus de 14,5 millions de contacts avec des enfants ; la violence et 
les abus étaient les raisons d’appel les plus fréquentes. 12

La violence perpétrée à l’encontre des enfants ne se produit pas 
uniquement dans des cas isolés ; de nombreux enfants sont soumis à des 
épisodes multiples de violence. Aux Etats-Unis par exemple, une étude 
montre que plus d’un tiers des enfants ont dit avoir subi de la violence au 
moins deux fois dans l’année précédente, et plus d’un sur dix ont subi au 
moins cinq cas de violence durant la même période. 13 Les effets de la 
violence sur l’enfant sont traumatisants, stressants et cumulatifs. Une 
exposition répétée à la violence est particulièrement dévastatrice pour le 
développement des très jeunes enfants. Durant les cinq dernières années, 
des preuves de plus en plus nombreuses fournies par la neuroscience du 
développement nous ont montré que le cerveau des enfants est 
programmé pour s’occuper des circonstances présentes. Lorsque le 
présent de l’enfant est caractérisé par de la violence, le cerveau est 
programmé pour s’adapter à un monde malveillant. Les enfants qui sont 
exposés à la violence souffrent souvent d’anxiété, de dépression, 
d’agressivité, de difficulté d’attachement et de comportements régressifs. 
L’enfant risque de développer des schémas d’agressivité dans ses 
réponses aux autres, de violence dans ses fréquentations et de 
délinquance ; il a également plus de risques d’avoir des problèmes à 
l’école et d’être concerné par les systèmes de protection de l’enfance et 
de justice des mineurs.14 Bien qu’il n’y ait pas de caractère prédictif, ce 
sont souvent les enfants qui sont victimes de violence qui deviennent des 
futurs auteurs de violence, à l’école, dans leurs fréquentations et dans leur 
couple ainsi que des parents violents.

Un obstacle fondamental à l’arrêt de la violence à l’encontre des enfants 
est qu’elle continue d’être acceptée socialement. Généralement, les 
enfants continuent d’être marginalisés et d’avoir un statut très bas. La 
croyance que la violence contre les enfants est une partie normale et sans 
conséquence de l’éducation des enfants se maintient. L’acceptation de la 
violence à l’encontre des enfants est reflétée dans trois secteurs : des lois 
qui permettent encore sa justification, des mécanismes de protection de 
l’enfance inadéquats et une impunité fréquente pour les auteurs de 
violence. Les lois nationales dans de nombreux pays fournissent encore 
une défense légale à ceux qui agressent physiquement leurs enfants, une 
défense qu’ils n’ont pas s’ils agressent leurs compagnons ou leurs 
animaux de compagnie ; de même, des peines moins importantes sont 
données aux adultes qui blessent ou tuent leurs enfants qu’à ceux qui 
blessent d’autres adultes. De nombreuses personnes ont peu confiance 
dans la capacité des autorités à répondre de manière efficace. Par 
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exemple, une étude de 2009 dans 18 pays d’Amérique latine et des 
Caraïbes a montré que moins de la moitié des personnes interrogées 
croyaient que les institutions officielles étaient efficaces dans le combat 
contre la violence à l’encontre des enfants.15 Les crimes contre les enfants 
sont moins susceptibles d’être portés à l’attention des instances chargées 
de faire respecter la loi que ceux commis contre des adultes. Une étude a 
montré qu’alors que 32 % des adultes victimes de crimes violents 
signalaient l’épisode à la police, seulement 11 %  des enfants signalaient 
de tels crimes aux autorités.16 En conséquence, les condamnations 
d’adultes pour des crimes violents commis contre des enfants continuent 
d’être relativement rares.

Les progrès accomplis depuis 2006 dans l’abandon de la violence à 
l’encontre des enfants ne sont pas toujours faciles à identifier. Néanmoins, 
l’interdiction légale des punitions corporelles contre les enfants est un 
domaine dans lequel il y a eu des avancées notables. Entre 2006 et 2011, 
le nombre des Etats qui ont interdit totalement les châtiments corporels 
dans toutes les sphères de la vie des enfants, y compris dans la famille et 
le foyer, est passé de 16 à 30, dont les trois premiers Etats africains : la 
Tunisie, le Kenya et le nouvel Etat du Sud-Soudan.17 A présent, le Brésil est 
très proche d’une interdiction complète. Un plan stratégique pour interdire 
et éliminer les châtiments corporels en Afrique a été développé en avril 
2011, dans une consultation qui a eu lieu au Burkina Faso.18 

Des Etats ont renouvelé leurs engagements politiques visant à s’occuper 
de la violence à l’encontre des enfants, comme celle de l’exploitation 
sexuelle des enfants, et d’éliminer les pires formes de travail des enfants 
lors de conférences internationales majeures, respectivement au Brésil en 
2008 et aux Pays-Bas en 2010. Un nouveau traité innovant qui vise à 
protéger les employés domestiques a été adopté en 2011 et une 
procédure de plainte/communications pour la CIDE attend son acceptation 
par l’AG de l’ONU cet automne. Le nombre d’Etats parties à d’autres 
instruments internationaux, dont le Protocole facultatif à la CIDE sur la 
vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en 
scène des enfants, a augmenté. Des Etats parties ont renforcé leur 
législation nationale ; par exemple, plusieurs ont pris des mesures depuis 
2006 pour interdire les mutilations génitales féminines.

Les Etats ont pris des initiatives régionales pour s’occuper de la violence à 
l’encontre des enfants. L’initiative d’Asie du Sud pour arrêter la violence à 
l’encontre des enfants (South Asia Initiative to End Violence Against 
Children (SAIEVAC)), lancée en 2010, inclut des représentants des 
gouvernements et de la société civile d’Afghanistan, du Bangladesh, du 
Bhoutan, d’Inde, des Maldives, du Népal, du Pakistan et du Sri Lanka ; son 
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instance de gouvernement comprend des enfants. 19 Reconnaissant 
l’inadaptation des mécanismes de protection de l’enfance dans la région, 
le but de la SAIEVAC est la mise en œuvre régulière des recommandations 
de l’Etude de l’ONU. La douzième Conférence ibéro-américaine des 
ministres responsables des enfants et des adolescents tenue en juin 2010 
à Buenos Aires a recommandé le développement de lois et de politiques 
efficaces pour combattre la violence à l’encontre des enfants, en 
conformité avec les recommandations de l’Etude de l’ONU, et a identifié la 
violence contre les enfants comme étant une préoccupation prioritaire 
pour les futures rencontres interministérielles. 20 De manière similaire, la 
quatrième Conférence arabe de haut-niveau consacrée aux droits de 
l’enfant, accueillie par le gouvernement du Maroc, en décembre 2010, à 
appelé à la mise en œuvre de mesures visant à mettre fin à la violence à 
l’encontre les enfants et à la mise en œuvre des recommandations de 
l’Etude de l’ONU.21 En 2008, le Conseil de l’Europe a lancé une campagne 
explicite pour la prohibition de tout châtiment corporel dans ses 47 Etats-
membres, et en novembre 2010, le Conseil a lancé la campagne « Un sur 
cinq » visant à arrêter la violence sexuelle à l’encontre des enfants.22 

Les organisations intergouvernementales et les organisations non 
gouvernementales (ONG) autour du monde sont engagées dans des 
efforts visant à prévenir la violence à l’encontre des enfants, à y répondre 
lorsque celle-ci arrive, et à travailler avec les enfants, leurs familles et 
leurs communautés pour créer des environnements plus surs pour les 
enfants, avec souvent des résultats mesurables. Des signes 
supplémentaires de progrès sont décrits dans les sections suivantes de ce 
rapport. Ensemble, ces signes suggèrent qu’il y a une prise de conscience 
croissante de la réalité de la violence présente dans les vies des enfants et 
du besoin de l’éliminer. Au moins, la violence à l’encontre des enfants est, 
peut-être, devenue plus visible.

Si ces progrès sont encourageants, ils ne sont pas suffisants. La violence à 
l’encontre des enfants est un fléau persistant et inadmissible qui requiert 
une action urgente. Pour prévenir de manière efficace et pour répondre à 
la violence à l’encontre des enfants, les gouvernements et les autres 
parties prenantes devraient immédiatement mette en place les 
recommandations générales de l’Etude de l’ONU.23 

1. Renforcer l’engagement et les actions aux niveaux national et local

Je recommande que tous les Etats intègrent dans leurs processus de 
planification nationaux un cadre de travail diversifié et systématique 
pour réagir à la violence à l’encontre des enfants.
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2. Interdire toute violence à l’encontre des enfants

J’exhorte les Etats à faire en sorte qu’aucun enfant de moins de 18 
ans ne soit condamné à la peine de mort ou à une peine de prison à 
vie sans possibilité de libération. J’engage les États à interdire, quel 
qu’en soit le contexte, toutes les formes de violence à l’encontre des 
enfants,  y  compris  tous  les  châtiments  corporels,  pratiques 
traditionnelles  préjudiciables  telles  que  les  mariages  précoces  ou 
forcés,  les  mutilations  génitales  féminines  et  les  crimes  dits  « 
d’honneur », la violence sexuelle et la torture et toute autre forme 
de traitement ou de châtiments cruels, inhumains ou dégradants.

3. Privilégier la prévention

Je recommande aux Etats de faire une priorité de la prévention de la 
violence  à  l’encontre  des  enfants  en  s’attaquant  à  ses  causes 
profondes… Il faut que les Etats allouent des ressources suffisantes 
pour s’attaquer aux facteurs de risque et prévenir la violence avant 
qu’elle n’advienne.

4. Promouvoir les valeurs non-violentes et sensibiliser

Je  recommande  que  les  Etats  et  la  société  civile  s’efforcent  de 
transformer  les  attitudes  qui  tolèrent  ou  banalisent  la  violence  à 
l’encontre  des  enfants,  y  compris  la  répartition  traditionnelle  des 
rôles et la discrimination entre garçons et filles et l’acceptation de 
châtiments corporels et de pratiques traditionnelles préjudiciables. 

5. Améliorer les aptitudes de tous ceux qui travaillent avec et pour les 
enfants

Je  recommande  de  développer  les  aptitudes  de  tous  ceux  qui 
travaillent  avec  et  pour  les  enfants  de  sorte  qu’ils  contribuent  à 
éliminer toutes les formes de violence à leur encontre.

6. Assurer des services de réadaptation et de réinsertion sociale 
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Je recommande que les Etats fournissent des services de santé et 
des services sociaux accessibles, adaptés aux enfants et universels, 
y  compris  des  soins  pré-hospitaliers  et  d’urgence,  une assistance 
juridique aux enfants et, le cas échéant, à leur famille, lorsqu’il y a 
détection ou divulgation de violences.

7. Assurer la participation des enfants

Je recommande que les Etats travaillent activement avec les enfants 
et  respectent  leurs  points  de  vue  dans  tous  les  aspects  de  la 
prévention, de l’intervention et du suivi relatifs à la violence à leur 
encontre, en tenant compte de l’article 12 de la Convention relative 
aux droits de l’enfant.

8. Créer  des  systèmes  et  des  services  de  notification  adaptés  aux 
enfants

Je recommande que les Etats mettent en place des mécanismes qui 
soient sûrs, confidentiels et accessibles et fassent l’objet d’une large 
publicité,  pour  permettre  aux enfants,  à  leurs  représentants  et  à 
d’autres de signaler les actes de violence à leur encontre.

9. Etablir  l’obligation  de  répondre  de  ses  actes  et  mettre  fin  à 
l’impunité

Je  recommande  que  les  Etats  accroissent  la  confiance  de  la 
communauté dans leur système judiciaire en traduisant en justice 
tous les auteurs d’actes de violence à l’encontre des enfants et en 
veillant  à  ce  qu’ils  répondent  de  leurs  actes  dans  le  cadre  de 
procédures  et  de  sanctions  pénales,  civiles,  administratives  et 
professionnelles appropriées.

10.S’attaquer  aux  aspects  sexuels  de  la  violence  à  l’encontre  des 
enfants

Je recommande que les Etats veillent à ce que leurs politiques et 
programmes de lutte contre la violence soient conçus et appliqués 
dans une perspective sexospécifique,  qui  prennent en compte les 
risques de violence différents que courent les garçons et les filles.
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11. Elaborer  et  appliquer  des  mécanismes  systématiques  de 
collecte de données et de recherche

Je recommande que les Etats améliorent leurs systèmes de collecte 
de  données  et  de  renseignements  de  manière  à  identifier  les 
groupes vulnérables, informent de leurs politiques et programmes à 
tous les niveaux et suivent les progrès réalisés dans la prévention de 
la violence à l’encontre des enfants.

12.Renforcer l’engagement international

Je  recommande  que  tous  les  Etats  ratifient  et  appliquent  la 
Convention  relative  aux  droits  de  l’enfant  ainsi  que  ses  deux 
Protocoles  facultatifs,  concernant  l’implication  d’enfants  dans  les 
conflits armés et la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la 
pornographie mettant en scène des enfants… Les Etats devraient 
ratifier tous les instruments pertinents internationaux et régionaux 
relatifs aux droits de l’homme touchant la protection des enfants.

En 2007, l’Assemblée générale a demandé au Secrétaire général de 
nommer au niveau le  plus  haut  possible  un Représentant  spécial 
(RSSG) sur la violence à l’encontre des enfants pour « [jouer] le rôle 
d’un défenseur mondial de premier plan et indépendant chargé de 
promouvoir  la  prévention  et l’élimination  de toutes les formes de 
violence à l’égard des enfants, dans toutes les régions. »24 Nommée 
en 2009, la RSSG, Mme Marta Santos Pais, a travaillé avec les Etats 
membres, les groupes et les corps régionaux, des acteurs de l’ONU, 
la société civile et les enfants eux-mêmes pour augmenter les prises 
de  conscience  et  développer  des  initiatives  stratégiques  pour 
s’attaquer à la violence à l’encontre des enfants.

Les Etats sont encouragés à soutenir le renouvellement du mandat 
de la RSSG lors de son examen en 2012. De plus, en soutenant le 
renouvellement du mandat, on demande aux Etats d’accepter que le 
bureau du RSSG soit financé par le budget de base de l’ONU, pour 
que le RSSG ne soit pas dépendant des contributions volontaires et 
puisse être une voix  plus efficace dans l’arrêt de toute forme de 
violence à l’encontre des enfants.
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La violence au foyer et dans la famille

« J’ai eu une amie qui a été abusée (sexuellement) et j’ai essayé de l’aider 
en appelant les services sociaux mais ca n’a pas aidé du tout, en fait ils 
ont rendu les choses pires. Alors je souhaiterais que les services sociaux 

apprennent à mieux s’en occuper »

(Fille de 13 ans au Canada)25

« J’ai été détestée, même par mes parents, parce que j’étais sourde. Ma 
mère avait l’habitude de tellement me frapper… A un moment un autre 

membre de ma famille m’a percée [elle montre une cicatrice sur sa 
jambe]. Ils disent « Tu es toujours un problème. On va demander à la 

police de t’arrêter si tu continues de causer des problèmes ». Même mes 
frères n’en ont rien à faire de moi. Je crois qu’ils sont même contents 

parce que je souffre. Ils me disent : « Tu es très bête. On te battra si tu 
n’es pas sérieuse. On ne va pas te donner à manger. » »

(Fille sourde de 16 ans, Ouganda du Nord)26

« Les parents ne doivent pas rester silencieux si un viol se produit dans la 
famille ou dans le village ».

(Enfant du Cambodge)27

La violence à l’encontre des enfants à l’intérieur des familles continue 
d’être un problème mondial. De nombreux cas de violence restent non 
signalés et les données manquent pour de nombreux pays. Néanmoins, il 
y a assez d’enquêtes et d’études pour démontrer que c’est toujours au 
sein de leur propre famille que les enfants risquent le plus de subir des 
violences, plus que dans n’importe quel autre contexte.28 

Dans certains pays dans les différentes régions du monde, les 
signalements de violence à l’encontre des enfants à l’intérieur de leur 
famille sont en augmentation. Bien que, dans de nombreux cas, ces 
augmentations puissent être attribuées à une prise de conscience et une 
visibilité plus grande de la violence, tout comme à une plus grande volonté 
de la signaler aux autorités compétentes, les forts taux de violence 
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demeurent une source d’inquiétude importante. Au Royaume-Uni, en 
2010-2011, la Société nationale pour la prévention de la cruauté envers 
les enfants - National Society for the Prevention of Cruelty to Children 
(NSPCC)- a référé à la police ou aux services sociaux un record de 16 385 
cas sérieux, dont de nombreux cas de négligence sévère.29 Cela 
représentait non seulement une augmentation de 37 % depuis l’année 
précédente, mais également l’augmentation la plus importante qui n’ait 
jamais été enregistrée. En Irlande du Nord, entre 2007 et 2008, il y a eu 
une augmentation de 15 % du nombre d’enfants sur le Registre de la 
Protection de l’Enfance.30 A Taipei, à Taiwan, les statistiques 
gouvernementales montrent que le nombre de cas d’abus commis sur des 
enfants a augmenté de 30 % entre 2005 et 2009.31 De manière similaire, 
un rapport gouvernemental en Australie a mis en évidence plus de 
300 000 cas présumés d’abus et de négligence sur enfant en 2008-2009, 
soit une augmentation de 27 % depuis 2005.32 

Les augmentations dans la violence à l’encontre des enfants au sein de la 
famille sont souvent corrélées à des circonstances de vie stressantes. Les 
hauts niveaux de récession économique et de chômage, les problèmes 
sociaux, les conflits politiques et les désastres naturels augmentent tous le 
stress pour les parents. A Christchurch en Nouvelle-Zélande par exemple, 
le taux de signalement d’abus physiques sur les enfants a bondi de 20 % 
après le tremblement de terre de février 2010.33 Une étude de 2007 aux 
Pays-Bas a montré que le risque d’abus et de négligence sur les enfants 
est cinq fois plus important dans les familles où les deux parents sont sans 
emploi.34 Dans le territoire canadien du Nunavut, une zone rongée par la 
pauvreté et les problèmes sociaux, les taux de violence physique et 
sexuelle envers les enfants sont, respectivement, quatre et dix fois plus 
hauts que le taux national.35 

La violence physique

L’usage parental de la violence physique pour « discipliner » les enfants 
est un schéma traditionnel accepté depuis longtemps dans la plupart des 
pays du monde. Les résultats de différentes études internationales et 
nationales menées par des chercheurs universitaires, l’UNICEF et des ONG 
concourent à montrer un maintien de hauts taux de châtiments corporels 
dans les familles. Des millions d’enfants continuent d’être frappés par 
leurs parents, parfois avec un objet, de recevoir des gifles, des coups de 
poing, des coups de pied. Souvent cette violence physique est 
accompagnée par la violence verbale – critiques, humiliations et menaces.
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« Une fois ma maman était vraiment en colère et elle m’a comme frappée 
à la figure et ça a vraiment fait mal et elle m’a traité de salope et de trucs 
et il y avait une marque de la main ». (Fille de 13 ans, Nouvelle-Zélande)36 

En mars 2011, l’UNICEF a rendu compte de l’usage de la discipline violente 
dans 37 pays à revenu faible et intermédiaire. Il a trouvé que, en 
moyenne, 86 % des enfants avaient été confrontés à des punitions 
physiques ou à des abus psychologiques et que 17 % avaient eu des 
punitions physiques sévères (par exemple, des corrections répétées, ou 
avaient été frappés sur la tête, les oreilles ou le visage).37 Une étude de 
2009 dans 18 pays des Caraïbes et de l’Amérique latine a montré que 19 
% des personnes interrogées connaissaient personnellement un enfant qui 
avait été battu ou maltraité physiquement par un membre de sa famille 
dans les 30 jours précédents l’étude. Les taux de violence physique dans 
la région étaient les plus hauts en Bolivie (29 %), au Pérou (27 %) et au 
Guatemala (25 %).38 

Un rapport de 2008 d’Afghanistan montre que la violence physique était 
présente dans chacune des 61 familles interviewées. L’utilisation des 
châtiments corporels a été signalée envers des enfants d’à peine deux 
ans, et des incidents sévères ont été décrits, dont le fait de tirer sur un 
enfant et de frapper un enfant avec des câbles électriques.39 Au Ghana, 
parmi des enfants de 10 à 16 ans, autour de 62 % des enfants ont 
rapporté avoir été battus par leurs parents, le plus souvent avec un bâton. 
De manière peut-être plus perturbante, les enfants ont dit que ces 
châtiments étaient le reflet de l’amour que leurs parents leur portaient, et 
qu’eux, à leur tour, peuvent punir leurs plus jeunes frères et sœurs.40 

Les jeunes enfants ne sont pas les seules victimes des punitions violentes. 
Une étude de 2009 de Save the Children sur les familles en Italie a montré 
que 34 % des parents frappent leurs enfants qui ont entre 11 et 13 ans et 
que presqu’un quart des enfants qui ont entre 14 et 16 ans sont encore 
frappés par leurs parents.41 Une étude de 2008 par la NSPCC au Royaume-
Uni a montré qu’en six mois, 160 000 enfants entre 15 et 17 ans – environ 
7 pour cent des adolescents – avaient été frappés par un parent.42 

Enfants faisant part de violence physique sévère : quelques pays

Pays % signalé
Maldives 21
Maroc 24
Mozambique 37
Namibie 30
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Paraguay 35
Thaïlande 38
Yémen (zone rurale) 58
Yémen (zone urbaine) 23
Source : UNICEF

Les claques et les coups peuvent s’intensifier jusqu’à ce que la violence 
blesse, et dans certains cas tue, les enfants. En 2008, selon les Systèmes 
nationaux des Etats-Unis de données sur les abus et les négligences 
commis envers les enfants, environ 1 740 morts d’enfants américains 
étaient dues à des abus (dont le syndrome du bébé secoué) ou des 
négligences commises par ceux qui s’occupaient d’eux.43 Environ la moitié 
de ces morts était causée par des abus et des négligences parentales et 
pratiquement un quart uniquement par les violences physiques. Presque la 
moitié des enfants victimes avait moins d’un an, et environ un tiers avait 
entre un et trois ans. La majorité de ces enfants ont été tués par leurs 
parents. Au Canada, un schéma similaire d’infanticide est signalé par 
Statistics Canada*.44 En 2008, il y a eu une légère augmentation dans le 
nombre des infanticides – majoritairement envers les garçons. Les enfants 
plus jeunes étaient les plus vulnérables à la violence parentale, ceux de 
moins d’un an ayant plus de risque d’être tués. Les victimes d’homicide de 
moins de quatre ans ont été majoritairement tuées en étant secouées ou 
battues à mort.

La violence sexuelle 

La réticence des enfants à dévoiler les abus sexuels perpétrés par des 
membres de leur famille, par peur des conséquences, rend difficile 
l’obtention de statistiques exactes sur leur prévalence ; néanmoins, les 
données disponibles sont très inquiétantes. En Colombie, l’Institut national 
de Médecine légale et de Sciences médico-légales estime que chaque 
année 11 000 enfants sont victimes d’abus sexuels.45 Une étude de 2007 
en Inde menée dans 13 Etats et avec une taille d’échantillon de 12 447 
enfants a montré que plus de 53 % des enfants étudiés avaient dit avoir 
dû faire face à une ou plusieurs formes d’abus sexuels.46 Les cas d’abus 
incluaient des caresses, des baisers forcés et des viols. Au Swaziland, un 
tiers des filles entre 13 et 17 ans ont rapporté que leur première 
expérience sexuelle avait été forcée et qu’elle avait eu lieu à l’intérieur de 
leurs foyers. Les auteurs des abus les plus courants étaient des hommes 
ou des garçons du voisinage des filles.47 
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Les abus sexuels sur les garçons sont de plus en plus reconnus comme 
étant une préoccupation particulière. Par exemple, une étude générale sur 
la santé des étudiants a montré que, dans les cinq pays sub-sahariens qui 
y ont participé, 21 % des garçons ont rapporté avoir été forcés 
physiquement à avoir des relations sexuelles.48 

Des études ont montré que la disponibilité croissante de la pornographie, 
notamment via Internet, a contribué à des tendances culturelles qui 
sexualisent les enfants et contribuent aux abus sexuels.49 Les jeunes 
rapportent également que des parents peuvent être complices de 
l’exploitation sexuelle de leurs enfants. Par exemple, des enfants dans des 
groupes de parole thaïs sur l’exploitation sexuelle ont décrit comment des 
parents emmenaient leur enfants travailler en tant que prostitués, en 
nommant les hôtels dans lesquels cela avait lieu.50 Les abus sexuels des 
enfants continuent non seulement à cause des adultes qui les 
commettent, mais aussi à cause de ceux qui les tolèrent à travers leur 
silence.

La violence psychologique et la négligence

La violence psychologique à l’encontre des enfants - sous la forme 
d’insultes, de sobriquets, d’isolement, de menaces et de dépréciations – 
est plus présente que n’importe quelle autre forme de violence. L’étude de 
l’UNICEF sur les pays à revenu bas et intermédiaire, par exemple, montre 
qu’en moyenne, presque trois enfants sur quatre ont expérimenté des 
« agressions psychologiques » dans le mois précédent l’étude, alors 
qu’autour de la moitié avait subi des punitions physiques.51  Une étude de 
2009 dans des pays d’Amérique latine et des Caraïbes a montré que 23 % 
des personnes interrogées connaissaient un enfant qui avait été maltraité 
verbalement ou émotionnellement par un membre de sa famille dans les 
30 jours précédents l’étude, comparé aux 19 % qui connaissaient un 
enfant qui avait été maltraité physiquement ou battu. Les plus hauts taux 
de ce type de violence dans la région ont été signalés en Bolivie (38 %), 
au Salvador (36 %), et au Guatemala (35 %), et le taux le plus bas au 
Brésil (11 %).52 

La négligence envers les enfants, cela peut être de les laisser seuls, de 
leur donner une alimentation, des vêtements ou des médicaments 
inadéquats, de les exposer aux drogues ou à des armes au sein de la 
maison. Dans certains cas au Népal, on a laissé mourir de faim des enfants 
en situation de handicap ou on ne leur a pas donné assez de nourriture et 
d’eau dans le but de contrôler leurs selles lorsque les parents n’étaient 
pas à la maison.53 Les morts dues à la négligence ne sont pas rares. 
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Néanmoins, les problèmes de développement chez les enfants qui sont 
négligés sont encore plus fréquents. Des éléments scientifiques récents 
montrent clairement que ceux qui ont été négligés dans leur enfance ont à 
l’âge adulte des taux plus importants de maladies mentales, d’abus 
d’alcool ou de drogues, ainsi que des difficultés à commencer une vie de 
couple ou un développement altéré du cerveau.54 

Le fait d’être témoins de violences domestiques provoque également chez 
les enfants des effets négatifs importants. Des études de prévalence en 
Europe, par exemple, montrent que 12 à 15 % des filles finissent par être 
dans des relations de couple violentes. Les entretiens avec les enfants 
vivant dans des foyers de femmes ont montré que la grande majorité des 
enfants sont présents lorsque ces violences se produisent. Un projet de 
2010 de Save the Children en Espagne, en Islande et en Italie a mis en 
évidence les traumas psychologiques vécus par les enfants qui vivent 
dans des foyers où la violence domestique a cours. Ils risquent de 
connaître des difficultés de socialisation, l’isolement, l’insécurité, 
l’agressivité, la dépression et des troubles du sommeil.55 Les recherches 
dans certains pays suggèrent que la violence domestique contre les mères 
est souvent accompagnée de violence à l’encontre des enfants : des 
études hollandaises ont estimé que 30 à 70 % des enfants qui ont des 
mères qui sont abusées sont eux-mêmes soumis à des violences.56

Etats ayant une interdiction totale des châtiments corporels dans 
tous les contextes (par année)

Après l’Etude VEE

2011 Sud-Soudan 

2010 Kenya, Pologne, Tunisie 

2008 Costa Rica, Liechtenstein, Luxembourg, Moldavie

2007 Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Portugal, Espagne, Uruguay, Venezuela

Avant l’Etude VEE

2006 Grèce 

2005 Hongrie 

2004 Roumanie, Ukraine 
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2003 Islande

2000 Bulgarie, Allemagne, Israël 

1999 Croatie 

1998 Lettonie 

1997 Danemark 

1994 Chypre 

1989 Autriche 

1987 Norvège 

1983 Finlande 

1979 Suède

Les mutilations génitales féminines / Excision

Les mutilations génitales féminines / excision continuent d’être parmi les 
formes de violence les plus brutales perpétrées à l’encontre des filles. 
L’Organisation mondiale de la Santé (OMS) estime que 100 à 140 millions 
de femmes et de filles ont été soumises aux MGF ; en Afrique, on estime à 
92 millions les filles de 10 ans ou plus qui ont subi des MGF.57 Les taux de 
MGF du Soudan, de la Somalie et du Mali sont parmi les plus hauts au 
monde.58 Une étude de 2009 conduite par l’Ecole de Santé Publique 
d’Addis-Abeba sur les filles somaliennes vivant dans des camps de 
réfugiés de l’est de l’Ethiopie a montré que 52 % des filles âgées de sept 
et huit ans avaient subi des MGF. Ce chiffre monte à 95 % pour celles de 
11 et 12 ans.59 84 % des parents, dont les mères, ont fait part de leur 
intention de faire « exciser » leurs filles. Les chercheurs rapportent que 
l’unique changement comparé aux données précédentes était que la 
majorité des filles avait subi la forme la moins extrême de MGF, soit 
l’enlèvement partiel ou total du clitoris. La forme extrême, qui consiste, en 
plus d’enlever le clitoris, à infibuler, à réduire l’ouverture vaginale et à 
repositionner les lèvres avait été moins couramment pratiquée. Bien que 
dans certains pays, tels que le Mali, les taux de MGF diminuent, ils restent 
extrêmement élevés. En 1996, environ 94 % des femmes et des filles du 
Mali avaient subi des MGF. Après que le gouvernement a initié un 
programme national contre les MGF en 2002, une étude sanitaire 
gouvernementale a montré en 2006 que les taux de MGF avaient diminué, 
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mais que 84 % des filles de moins de 15 ans avaient quand même été 
excisées.60 

Progrès accomplis

Il y a eu des progrès majeurs dans l’interdiction légale des châtiments 
corporels. Trente Etats ont maintenant une interdiction totale, y compris à 
l’intérieur des foyers familiaux. En juin 2010, la Tunisie est devenue le 
premier Etat africain à interdire toutes les punitions corporelles dans tous 
les contextes, dont le foyer, suivi de peu par le Kenya. La Pologne est 
devenue le 22ème pays européen à interdire les châtiments corporels en 
août 2010. Avec son indépendance, le nouvel Etat du Sud-Soudan est 
devenu le 30ème Etat à interdire toutes les formes de châtiments corporels 
des enfants. En 2008, le Conseil de l’Europe est devenu la première 
organisation intergouvernementale à lancer une campagne explicite pour 
l’interdiction universelle de toute punition corporelle au travers de ses 47 
Etats-membres.61 D’autres Etats devraient imposer des interdictions dans 
les prochaines années. Une étude du Commissaire des Enfants de 
Nouvelle-Zélande a donné des preuves récentes (qui confirment des 
preuves antérieures venues de Suède) que les lois peuvent réussir à 
changer des attitudes et des pratiques concernant la discipline physique. 
Durant la première année qui a suivi l’interdiction mise en place par la 
Nouvelle-Zélande, la proportion de parents qui acceptaient l’utilisation de 
stratégies disciplinaires violentes était beaucoup moins importante.62 

Dans toutes les régions du monde, il y a eu des initiatives 
gouvernementales et non-gouvernementales pour promouvoir les formes 
positives, non-violentes, de discipline à la maison. Save the Children, par 
exemple, a travaillé dans 17 pays d’Asie du Sud et du Pacifique, dans un 
certain nombre de pays d’Europe de l’Est dont la Russie et la Roumanie, 
dans plusieurs pays du Moyen-Orient et en Amérique du Nord.63 

La législation interdisant les MGF a été adoptée par l’Erythrée (en 2007), 
l’Egypte (en 2007), la Guinée Bissau (en 2011), le gouvernement régional 
kurde en Irak (en 2011) et par le Kenya (en 2011). Le Ghana a amendé ses 
lois sur les MGF en 2007 et le Portugal a inclut des dispositions spécifiques 
sur les MGF dans son code criminel en 2007. En 2008, l’Assemblée 
Sanitaire Mondiale a passé une résolution sur l’élimination des MGF, 
mettant en exergue le besoin d’une action concertée dans tous les 
domaines.64
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Des progrès dans la mise en œuvre de telles interdictions au sein des 
communautés ont également été notés, par exemple dans des 
communautés masaï au Kenya, où des programmes menés par Vision du 
Monde et d’autres ont mené à une réduction du taux de MGF de 97 % à 59 
% en seulement deux ans. Les programmes comprennent des rites de 
passage alternatifs pour les filles et des discussions communautaires avec 
les femmes, les hommes, les jeunes et les leaders politiques et religieux, 
discussions menées par des activistes locaux dont du personnel de 
santé.65 
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La violence à l’école

« Les professeurs nous tapent et donnent des noms aux bâtons qu’ils 
utilisent pour nous battre. Si vous échouez à un test vous êtes frappés et 

si vous commencez à pleurer, vous êtes battus encore plus. Certains 
d’entre nous veulent laisser tomber l’école à cause de ces frappes. Des 

fois, elles provoquent des cicatrices. » (Enfant namibien)66

« Notre directeur d’école… nous fait nous agenouiller sur des cailloux ou 
des capsules de bouteilles pendant plus de 20 minutes. » (Enfant de huit 

ans, Paraguay)67

« J’ai été très perturbée ; perturbée émotionnellement et très stressée. 
J’essaye très dur d’oublier comment ça s’est passé mais je n’y arrive pas. 
Je ne peux simplement pas oublier. C’est comme si ca allait se reproduire 
tout bientôt, comme si c’était en train d’arriver. Je me souviens de chaque 

détail. » (Fille zambienne de 15 ans violée par son professeur)68

Ces commentaires d’enfants ne sont ni isolés ni inhabituels. Dans les 
écoles autour du monde, des enfants de tous âges sont soumis à de durs 
et humiliants abus verbaux, châtiments corporels, à de la brutalité, du 
harcèlement et des abus sexuels. Ils sont soumis à cette violence dans les 
classes, dans les cours de récréation et sur leur trajet vers et depuis 
l’école. Ils souffrent de la violence commise à la fois par leurs professeurs 
et par leurs pairs. Pour tous les enfants, mais spécialement pour ceux qui 
vivent dans des foyers ou des communautés violentes, les écoles 
devraient être des espaces qui procurent des environnements 
d’apprentissage et de socialisation sûrs. Mais pour des millions d’enfants, 
l’école est un lieu de violence quotidienne, redouté et obligatoire. Au 
Brésil, par exemple, une enquête sur 1 200 élèves a montré que 70 % 
avaient été victimes de violence à l’école.69 Au Mexique, 55 % des élèves 
de la ville de Mexico pensent que des élèves de leur école apportent des 
armes à feu à l’école.70 En Afrique du Sud, un quart des élèves rapporte 
que les écoles ne sont pas sures et que la violence et les viols en sont des 
problèmes majeurs.71 Au Népal, 14 % des élèves qui quittent l’école 
abandonnent par peur de leurs professeurs.72
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Les professeurs sont plus susceptibles d’utiliser la discipline violente 
lorsqu’ils sont dans des conditions stressantes, notamment des classes 
surpeuplées, que les ressources sont insuffisantes et qu’on insiste sur 
l’évaluation des élèves et leur réussite.73 Alors que les gouvernements font 
des progrès dans l’augmentation du nombre d’enfants allant à l’école, le 
niveau de violence à l’école a parfois augmenté. Alors que les inscriptions 
augmentent, les ressources ne suivent souvent pas le même rythme. Les 
professeurs ont moins de possibilité d’intervenir dans la violence entre 
élèves lorsque les classes sont très grandes et ils peuvent recourir à des 
stratégies de gestion punitive comme les châtiments corporels. Dans de 
telles circonstances, ceux qui violent les droits des enfants, ce ne sont pas 
seulement les professeurs, mais également les Etats, qui ne leur 
fournissent pas des ressources suffisantes ou des formations adéquates 
sur les manières alternatives et non-violentes du maintien de l’ordre dans 
la classe.

Les châtiments corporels

Soixante-dix-huit pays continuent d’autoriser les professeurs à punir 
physiquement les enfants qui sont sous leur responsabilité ; l’utilisation 
des châtiments corporels reste largement acceptée dans les écoles, même 
dans des pays dans lesquels la pratique a officiellement été interdite. Dans 
des Etats de la plupart des régions du monde, son utilisation est courante 
et son taux d’utilisation continue d’être étonnamment haut. Dans certains 
pays, plus de 80 % des élèves, des plus jeunes aux plus âgés, disent subir 
des châtiments corporels à l’école.74 Cela veut dire qu’en nombre absolu, 
des millions d’enfants sont exposés à des agressions physiques à l’école. 
Plus de la moitié des enfants de l’enseignement secondaire au Ghana 
disent être fouettés par leurs professeurs avec des objets de métal ou de 
bois, et nombreux sont ceux qui rapportent de ce fait des blessures 
physiques importantes.75 Au Zimbabwe, 67 % des enfants ont dit que les 
professeurs infligeaient des châtiments corporels de manière routinière. 
Au Bangladesh, 91 % des élèves disent être punis physiquement.76 Dans 
20 Etats des Etats-Unis, les enfants sont régulièrement frappés sur les 
fesses avec une « palette » en bois ou avec des règles, et dans certains 
cas pincés, frappés, jetés à terre et retenus de manière assez violente 
pour causer des bleus. Une hospitalisation est parfois nécessaire suite à 
l’agression ou, dans certains cas, parce que la violence touche un 
handicap préexistant.77
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Les victimes de châtiments corporels les plus fréquemment touchées sont 
les garçons, les enfants porteurs d’handicaps et  les enfants de minorités 
ethniques. Dans presque tous les pays qui les autorisent, les punitions 
corporelles sont plus utilisées contre les garçons que contre les filles.78 A 
Singapour, il est légal d’utiliser des châtiments corporels contre les 
garçons, mais pas contre les filles.79 En Egypte, 80 % des garçons et 67 % 
des filles font face à des punitions corporelles à l’école.80 Selon une 
recherche menée aux Etats-Unis en 2009, les enfants porteurs d’un 
handicap représentent 19 % de ceux qui reçoivent des châtiments 
corporels à l’école alors qu’ils ne représentent que 14 % de la population 
des élèves au niveau national.81 Dans certains Etats, même lorsqu’ils sont 
officiellement interdits, les châtiments corporels continuent sans grandes 
conséquences pour ceux qui les utilisent. Au Cameroun, par exemple, les 
punitions corporelles sont illégales à l’école mais près de 97 % des élèves 
signalent leur utilisation.82 En Haïti, malgré l’interdiction des châtiments 
corporels à l’école, les élèves disent être frappés avec des fouets et des 
câbles électriques.83 Une étude de 2007 sur les élèves en Jordanie a 
montré que malgré l’interdiction des punitions corporelles, plus de la 
moitié des enfants avait subi des violences sévères, notamment avait été 
frappée avec un objet comme une baguette, une corde ou une canne ou 
avait été mordue ou brûlée.84 Dans un cas, en Jordanie, un garçon de 12 
ans a perdu un œil après avoir été frappé si fortement par son professeur 
qu’il est tombé et a heurté un meuble.85

Alors que les raisons qui poussent les professeurs à administrer des 
châtiments corporels sont souvent triviales, leurs conséquences ne le sont 
pas. De nombreux enfants sont morts du fait de blessures infligées alors 
qu’ils étaient aux mains de leur professeur.86 Parmi les morts récentes 
d’enfants qui ont résulté de punitions corporelles se trouvent : une fille sri-
lankaise de 13 ans qui est morte de blessures sérieuses reçues en étant 
punie avec une canne à l’école, un garçon de 9 ans en Afrique du Sud qui 
est mort après avoir été battu avec un tuyau en plastique utilisé pour faire 
un bruit, un garçon de 14 ans aux Philippines qui a été puni parce qu’il 
n’avait pas fait ses devoirs lorsqu’il est retourné à l’école après avoir été 
atteint du typhus, une fille de 11 ans à Delhi dont le professeur a tapé sa 
tête et l’a fait se tenir au soleil pendant 2 heures parce qu’elle n’avait pas 
fait ses devoirs, un garçon de 7 ans en Malaisie qui a été agressé par son 
professeur parce qu’il avait été accusé de voler un autre enfant et un 
garçon de 14 ans à Karnataka en Inde qui est mort après avoir été puni 
par son professeur parce qu’il était arrivé en retard. Les morts ne sont 
peut-être pas courantes mais les blessures physiques, les blessures 
psychologiques durables, les échecs, les absences et les abandons 
scolaires sont tous fortement corrélés avec les châtiments corporels.87
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Les manœuvres d’intimidation à l’école sont communes, et dans certaines 
parties du monde, cela a de plus en plus lieu en ligne. Avec l’avènement 
des sites de réseaux sociaux et la prolifération d’Internet et des 
technologies des téléphones et d’enregistrement, la « cyberintimidation » 
est en augmentation, et les filles en sont les victimes les plus fréquentes. 

Les abus verbaux

Les enfants sont régulièrement soumis à des remarques humiliantes de la 
part de professeurs. Dans les rares Etats où la violence verbale ou 
psychologique de la part des professeurs a été étudiée, les taux paraissent 
être encore plus élevés que ceux des châtiments corporels. Au Ghana, 
bien que 72 % des enfants parlent de punitions corporelles à l’école, ils 
disent que l’humiliation des élèves est encore plus commune.88 En 
Finlande, 5 % des enfants rendent compte d’une forme de violence 
physique de la part des professeurs (ce qui est illégal), alors que 15 % 
parlent de violence verbale, notamment des commentaires désobligeants 
et dépréciateurs, des menaces de violence et des critiques quant à 
l’apparence physique.89 De tels comportements de la part d’un professeur 
ne sont pas seulement mauvais pour l’estime de soi de l’enfant, ils créent 
également une très mauvaise ambiance de classe, ce qui décourage 
l’apprentissage et favorise l’harcèlement entre élèves.

La violence sexuelle

Alors que les garçons sont plus victimes de châtiments corporels à l’école, 
les victimes de violences sexuelles à l’école sont le plus souvent des filles. 
Aux Pays-Bas, 27 % des élèves parlent d’harcèlement sexuel par du 
personnel de l’école.90 L’UNICEF a documenté des viols d’enfants d’à peine 
6 ans dans des écoles primaires du Kenya.91 Selon le Centre national pour 
les statistiques éducatives aux Etats-Unis, en une année (2007-2008), il y 
a eu 800 viols sur les complexes des écoles élémentaires, des collèges et 
des lycées et 3 800 cas d’agressions sexuelles en plus des viols, les 
auteurs étant tant des professeurs que des élèves.92

Des études dans de nombreux pays ont montré que les professeurs 
peuvent faire pression sur les élèves pour qu’ils prennent part à des actes 
sexuels en échange de bonnes notes.93 Un enfant au Vietnam a expliqué : 
« des professeurs peuvent utiliser les mauvaises notes pour des abus 
sexuels. Par exemple, si un enfant laisse un professeur abuser de lui ou 
d’elle, il ou elle peut avoir une meilleure note. »94 De plus, les données 
montrent que les élèves ne sont pas seulement vulnérables aux 
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harcèlements sexuels ou aux viols dans les bâtiments ou sur le territoire 
de l’école. Une étude de 2007 au Swaziland a montré que 9,5 % des filles 
avaient été sujettes à la violence sur le chemin, à l’aller ou au retour de 
l’école.95 

Les conséquences dévastatrices de la violence sexuelle à l’école 
comprennent de faibles performances scolaires, l’abandon scolaire, des 
maladies sexuellement transmissibles, des grossesses non désirées et des 
problèmes de santé mentale.96

Les manœuvres d’intimidation

Les brimades sont courantes dans les écoles autour du monde. Les études 
dans lesquelles on demande aux élèves leurs expériences des brimades 
montrent que 20 % des élèves en Chine, 33 % aux Philippines, 40 % au 
Ghana, et 47 % au Chili disent avoir subi des manœuvres d’intimidation 
dans les 30 jours précédents l’étude.97 Au Royaume-Uni, des données 
récentes montrent que 9 enfants sur dix disent qu’il existe des pratiques 
d’intimidation dans leur école et un sur cinq entre 10 et 15 ans disent 
avoir eu peur ou avoir été troublé par des manœuvres d’intimidation. Les 
garçons entre 10 et 12 ans en étaient les victimes les plus fréquentes.98

Les manœuvres d’intimidation font généralement partie de trois 
catégories : physiques (les coups de poing, coups de pieds, morsures), 
émotionnelles (les menaces, le fait de donner des surnoms, les insultes, 
les commentaires raciaux ou sexuels, l’exclusion sociale) et les 
cyberintimidations ou harcèlement sur internet. Les manœuvres 
d’intimidation continuent d’être un problème particulier pour les 
adolescents et les adolescentes qui sont gays, lesbiennes, bisexuels ou 
transgenres.99 Dans certains cas documentés par Plan International dans 
sa campagne Apprendre sans peur, des professeurs incitent même des 
élèves à en brimer d’autres.100 

Taux de cyberintimidations autour du monde

Pays %

Australie 10

Belgique 34

Pologne 52
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Allemagne 14

Japon 10

Corée du Sud 53

Espagne 29 

Source : University of South Florida, Cyberbullying Research Center.

Une Etude nationale sur les victimes de crime éclaire la nature des 
brimades qui ont cours à l’école aux Etats-Unis. Les données ont montré 
que les enfants sont plus susceptibles d’être victimes de brimades par 
leurs pairs à l’intérieur de l’école (79 %), le plus souvent au sein de la 
classe, que sur le terrain de l’école (23 %) ou dans le bus de ramassage 
scolaire.101 Les taux de brimades décroissent avec l’âge : 43 % des enfants 
les plus jeunes sont victimes de petites brutes contre 24 % des enfants les 
plus vieux. Le même schéma d’évolution selon l’âge est retrouvé par 
rapport aux blessures physiques. Ces schémas et pour centages restent 
essentiellement stables depuis 2005.

Avec la croissance d’internet et des nouvelles technologies, les brimades 
ont pris des formes nouvelles. Les cyberintimidations restent moins 
communes que les formes plus traditionnelles de brimades physiques et 
verbales, mais leur usage est en augmentation. Les appareils photos et 
caméras numériques des téléphones portables sont un problème qui 
augmente particulièrement (bien qu’ils aient été utilisés de manière utile 
dans certains Etats par des élèves pour enregistrer la violence des 
professeurs à leur encontre). Au Royaume-Uni, par exemple, l’Etude 
britannique sur le crime a montré qu’une victime sur quatre de brimades 
avait signalé avoir reçu des emails, des posts sur des sites internet ou des 
textos non désirés ou méchants. L’Etude a également montré qu’alors que 
les victimes de brimades physiques sont le plus souvent des garçons, les 
filles sont plus susceptibles d’être des victimes de cyberintimidations.102 

Parce que les sites de réseaux sociaux diffusent et gardent les traces des 
humiliations, ils ajoutent une nouvelle dimension aux brimades à laquelle 
il est dur d’échapper. Comme Paulo âgé de 17 ans et venant du Brésil l’a 
dit, « Tu ne peux pas te réfugier d’Internet…  C’est comme si tu étais 
hanté. »103 

L’intérêt accru pour les brimades à l’école, les preuves de leur prévalence 
et de leurs effets dévastateurs n’ont pas été accompagnés par l’adoption 
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de programmes de prévention, alors que ceux-ci sont disponibles. Par 
exemple, seulement 25 % des écoles en Norvège ont adopté un 
programme de prévention des brimades, et, de manière étonnante vu 
l’attention portée à la violence à l’école aux Etats-Unis, seulement quatre 
pour cent des écoles américaines en ont adoptés un.104 Pour empirer les 
choses, les enfants autour du monde ont souvent montré que leurs 
professeurs n’intervenaient pas pour arrêter les brimades.105 Comme un 
garçon de 13 ans le décrit en Equateur :

« Une fois un ami m’a frappé devant un professeur, il m’a poussé et donné 
des coups de pieds et m’a fait tombé… et j’ai été blessé. Le professeur n’a 
rien fait. »106

Progrès accomplis

Une étude de 2011 sur les progrès accomplis mondialement, effectuée par 
l’Initiative mondiale pour éliminer toute forme de punition corporelle des 
enfants, rapporte que les châtiments corporels à l’école sont maintenant 
illégaux dans 117 Etats, dont les plus récents en 2011 sont le Kenya et le 
nouvel Etat du Sud-Soudan. Les punitions corporelles sont illégales à 
l’école dans 43 % des Etats d’Afrique, 52 % de ceux d’Asie de l’Est et du 
Pacific, 96 % des Etats en Europe et en Asie centrale, 46 % de ceux 
d’Amérique et des Caraïbes, 57 % des Etats au Moyen-Orient et 25 % de 
ceux d’Asie du Sud.107 Plan International signale qu’environ 390 millions 
d’enfants sont concernés par les changements dans la législation pour 
protéger les enfants de la violence à l’école qui ont eu lieu entre 2008 et 
2010. Même si de nouvelles lois ne sont pas immédiatement appliquées, 
elles peuvent avoir une forte fonction éducative, changeant les attitudes 
au fil du temps.

Lorsque les professeurs sont formés aux droits des enfants et aux moyens 
de gérer une classe de manière positive, le taux de violence à l’école 
baisse. Plan International, à travers sa campagne « Apprendre sans 
peur », et Save the Children ont formé de manière intensive des 
professeurs à la discipline positive pour la gestion quotidienne de la 
classe. En Thaïlande et en Mongolie, la méthodologie de Save the Children 
a été intégrée dans la formation initiale des professeurs ; son matériel 
pédagogique influence le développement de réglementations nationales 
exigeant des environnements scolaires non violents.

Bien que les programmes ciblant spécifiquement les brimades restent 
encore peu nombreux, des lois et des politiques innovantes sont en train 
d’être mises en place. Par exemple, l’Etat du New Jersey aux Etats-Unis a 

33



adopté une Déclaration des Droits Anti-brimades suite au suicide d’un 
élève qui avait été intimidé. La nouvelle loi exige que chaque école 
désigne un spécialiste anti-brimades et augmente la formation du 
personnel ; elle exige également que chaque district ait une équipe de 
sécurité, composée de professeurs, de membres du personnel et de 
parents, qui examine les plaintes en la matière.108

Des progrès sont accomplis, mais on doit encore faire mieux.
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La violence au sein des institutions chargées de la protection de 
l’enfance et des services judiciaires

« J’ai eu l’impression de ne plus pouvoir respirer, ils ont fait n’importe 
quoi, c’est évident, parce que je suis mineur et tout ce que j’avais fait 
c’était manquer l’école… » (Garçon américain de 12 ans victime d’un 

taser/ pistolet hypodermique)109

« Un jour, il n’y a pas longtemps, ils nous ont tous enfermés ici en bas. Ils 
ont battu tout le monde, tout le monde de cette section. Ils ne se sont 
arrêtés que lorsque certains se sont accusés… De toute façon, nous 

sommes restés enfermés toute la journée dans une pièce sans eau, sans 
nourriture, sans rien. Nous étions à peu près quatorze. » (Garçon de 17 

ans interné dans un centre de détention brésilien)110

« Je l’ai vu de mes propres yeux… Ils ont sorti la fille de la pièce. C’était 
une fille qui ne pouvait pas parler… Ils l’ont emmené dans la salle de 

classe : personne n’y dort. Ils l’ont emmené (dans la pièce), ont ouvert la 
pièce et l’ont enfermé dedans. Ils l’ont violée… J’ai vu trois hommes… 

c’est très dur à décrire et ca me fait honte. » (Prisonnière à Phnom Penh 
décrivant un viol en réunion)111

« A la station de police, [nom masqué] m’a fait me déshabiller. Nous 
étions tous les trois tout nus. Il a mis les deux autres dehors et il a gardé 
un à l’intérieur et a fermé la porte. Lui et deux autres types m’ont allongé 
parterre. Un type a mis son pied sur ma tête. Un type m’a frappé avec un 

fil électrique et un autre type m’a frappé avec un câble électrique. Ca 
s’est produit chaque jour pendant les trois premiers jours. » (Garçon 

migrant non-accompagné détenu par la police en Ukraine)112

L’Etude de l’ONU de 2006 a montré que les enfants dans les institutions 
chargées de la protection de l’enfance et les services judiciaires sont plus 
susceptibles d’être victimes de violence que pratiquement tout autre 
enfant. Cette situation continue aujourd’hui. Indépendamment du type 
d’institution, du type d’abus, de l’âge, du sexe ou des conditions de santé 
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de l’enfant, les rapports des ONG et les recherches académiques montrent 
des niveaux exceptionnellement hauts d’abus sur les enfants vivant dans 
les institutions judiciaires et de protection de l’enfance.113 Le fait qu’ils 
continuent de souffrir d’abus à des niveaux significativement supérieurs à 
ceux des enfants de la population générale représente une violation 
particulièrement répréhensible de leurs droits à la protection.

La violence au sein des institutions de protection de l’enfance

Des millions d’enfants orphelins ou séparés de leurs familles vivent dans 
des familles d’accueil, des foyers d’accueil ou dans des institutions 
d’assistance plus grandes. Les taux d’institutionnalisation les plus hauts au 
monde se trouvent en Europe de l’Est et en Asie centrale, où 626 000 
enfants vivaient dans des institutions en 2007. Bien que les recherches 
prouvent que les enfants en institution sont largement plus susceptibles 
que leurs pairs d’être victimes de tous les types d’abus, le taux 
d’institutionnalisation dans la région a augmenté. En 2000, le taux 
d’enfants dans les systèmes d’assistance était de 1 503 pour 100 000, en 
2007, il était passé à 1 738 pour 100 000.114

Une étude conduite en 2009 par la Fondation Nobody’s Children sur les 
enfants vivant en établissement spécialisé en Pologne illustre le schéma 
de violence à l’œuvre contre des enfants de l’assistance.115 Les enfants ont 
signalé que dans l’année précédant l’étude, 53 % avaient subi des abus 
verbaux de la part du personnel de surveillance ou de soin ; 32 % ont 
signalé subir des abus physiques de la part du personnel et 32 % ont parlé 
de violence physique commise par des pairs. Onze pour cent ont signalé 
avoir été violés, soit par du personnel, soit par des pairs (ce qui représente 
deux fois plus de viols que dans la population générale). Dix pour cent ont 
signalé d’autres sortes d’abus sexuels dont des caresses et des 
exhibitions.

Aux Etats-Unis, des études ont montré que les taux d’abus sexuels sur les 
enfants intégrés au système de protection de l’enfance sont quatre fois 
plus importants que ceux de la population générale des enfants.116 

D’autres rapports ont cité des résultats similaires en Australie, aux Pays-
Bas, en Bulgarie, au Burundi, au Canada, en Angleterre, en Pologne, en 
Serbie et en Suède.117

Dans de nombreux pays, au moins 60 % des enfants qui sont dans des 
institutions sont des enfants en situation de handicap.118 Ce sont aussi 
ceux qui ont le plus de probabilité d’être des victimes de violence. L’OMS a 
montré que les enfants en situation de handicap sont quatre à cinq fois 
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plus susceptibles de subir de la violence que les enfants dits normaux, et 
ce indépendamment du type ou de la sévérité de leur déficience.119 Des 
recherches dans plus de 25 pays en Amérique, en Europe de l’Est et en 
Russie, au Moyen-Orient et en Asie ont exposé la violence et les abus que 
subissent les enfants en situation de handicap qui vivent dans des 
institutions, notamment l’utilisation forcée d’électrochocs, l’utilisation 
d’entraves sur une longue période et une sédation systématique.120

En Bulgarie, un rapport récent du Comité bulgare Helsinki montre de 
manière exemplaire la violence subie par les enfants en situation 
d’handicap mental.121 Le rapport documente des cas d’abus sexuel, de 
négligences tellement importantes qu’elles mènent à la mort et de 
violences physiques, parmi lesquelles des blessures à la tête conduisant à 
la mort et un cas d’étranglement. De plus, de nombreuses institutions 
utilisent des entraves physiques et chimiques sur les enfants. Ces 
pratiques incluent le fait d’attacher les membres des enfants aux lits ou 
aux fauteuils roulants, l’utilisation de camisoles de force et l’utilisation 
d’antipsychotiques pour immobiliser l’enfant. Comme l’a dit un enfant au 
Canada « si tu t’exprimes, ils te donnent des injections. »122

Agressions sexuelles et handicaps

Lorsqu’une fille avec un handicap est violée, les policiers doivent garder 
leur secret. Si tu dis que j’ai été violée par cet homme et cet homme… 
alors nous ne sommes pas allées à la police, ils ne nous croiraient pas… si 
tu leur dis que tu es violée ; quel genre d’homme voudrait coucher avec 
toi ?... Une de nos amies était enceinte et le docteur lui a dit : l’homme qui 
a couché avec toi aurait pu coucher avec le corps d’une morte…  Ils 
pensent que nous ne sommes pas affectées parce que personne ne 
voudrait coucher avec nous et parce qu’on n’a aucun sentiment envers les 
hommes, c’est ce qu’ils supposent. Et alors nous sommes violées plus 
souvent.

Fille adolescente, Ethiopie.

Source: Boersma, 2009

Un rapport de 2010 aux Etats-Unis sur un centre médico-pédagogique 
pour enfants souffrant d’handicap mental a montré que les enfants étaient 
soumis à des chocs électriques sur les jambes, les bras, la plante des 
pieds, les bouts des doigts et le torse –  dans de nombreux cas pendant 
des années, et pour certains, pendant une décennie ou plus. Ces chocs 
étaient tellement forts qu’ils laissaient des traces rouges ou des cloques 
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sur la peau. Certains élèves recevaient même des centaines de chocs par 
jour.123

En 2009, deux rapports sont sortis sur la situation des enfants avec des 
troubles du comportement qui sont traités dans des « institutions 
thérapeutiques » du système de protection espagnol.124 Les deux rapports 
ont montré des violations des droits de l’enfant du fait de mesures 
autorisées dans ces centres dont l’isolement, l’utilisation de contraintes 
physiques et l’administration de médicaments qui n’avaient pas été 
prescrits par des médecins pour contrôler les comportements des enfants. 
La loi ne définit pas ce qu’est un trouble du comportement ou la procédure 
pour transférer les enfants dans de telles institutions. Cette lacune légale 
rend les enfants vulnérables aux abus.

La violence dans les institutions judiciaires

Les enfants qui sont privés de leur liberté ont de grands risques de subir 
de la violence, dès leur entrée en contact avec la loi.125 Au Canada, l’usage 
des tasers (des armes qui transmettent de l’électricité ou pistolets 
hypodermiques) pour entraver des enfants lors de leur arrestation ou de 
leur détention a créé un scandale public.126 Il y a à peine quelques mois, 
en avril 2011, un enfant de 11 ans habitant dans une famille d’accueil a 
reçu un coup de taser alors qu’il sortait d’une maison où il avait peut-être 
poignardé quelqu’un. Les contraintes douloureuses qui sont utilisées sur 
des enfants dans des centres de détention privés ont également donné 
lieu à des protestations et des actions légales au Royaume-Uni.127 

Les enfants incarcérés sont très vulnérables aux agressions sexuelles et 
physiques dans les pays développés comme dans les pays en 
développement. Un rapport de 2010 du Bureau de Justice des Etats-Unis 
qui a enquêté sur 9 000 jeunes dans des établissements de détention 
juvénile a montré qu’environ 12 % des jeunes ont dit avoir été victimes à 
une ou plusieurs reprises d’agressions sexuelles durant les 12 mois 
examinés par le rapport. Quatre-vingt pour cent des abus sexuels signalés 
dans l’étude ont été perpétrés par le personnel des établissements. Le 
nombre exact de cas est très certainement plus important que ceux 
signalés, beaucoup d’enfants dans les infrastructures de détention ne 
signalant pas les cas d’abus, notamment les abus en cours, par peur et 
honte.128

Ma vie 

Ma vie, je ne l’aime plus 
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Je préfère être libérée vers l’au-delà 
En finir puisque le moment est bon 
Tard une nuit de pluie 
Devenir noir comme le ciel et aussi froide que l’océan 
Dites au revoir à Ashley 
Ennuyez-vous de moi mais ne soyez pas triste 
Je ne suis pas triste, je suis heureuse et fière 
Je suis libre, je suis où je veux être 
Ashley n’est plus emprisonnée 
Je rêve d’être libre 
Libre comme un oiseau. [Traduction libre] 
Ashley Smith, 2006

Ombudsman & Child & Youth Advocate (2008).

The Ashley Smith Report.

Consulté sur : http://www.gnb.ca/0073/PDF/AshleySmith-f.pdf

New Brunswick Youth Centre

Des études récentes ont montré que la violence, des traitements 
dégradants et inhumains et même de la torture étaient présents dans des 
pays à travers les différentes régions du monde. Au Burundi, où des 
enfants d’à peine 13 ans sont détenus dans des prisons pour adultes, des 
douzaines d’enfants prisonniers interviewés par Human Rights Watch ont 
décri des relations sexuelles forcées avec des prisonniers adultes 
masculins.129 En Zambie, les enfants sont aussi régulièrement détenus 
avec des prisonniers adultes. Une étude conduite fin 2009 et début 2010 a 
montré que les détenus mineurs subissent fréquemment des abus 
physiques aux mains d’officiers de prison ou d’autres détenus. Ils sont 
également soumis à des punitions dégradantes et douloureuses, comme le 
fait d’être mis à nu et confinés durant plusieurs jours dans une cellule avec 
de l’eau qui leur arrive au-dessus des chevilles sans ou presque pas de 
nourriture ou de toilettes –  ce qui force l’enfant à s’asseoir ou à se tenir 
debout dans ses propres excréments.130 Au Bénin, l’Organisation Mondiale 
Contre la Torture (OMCT) et son partenaire local ont trouvé que les 
conditions de détention des enfants pouvaient souvent être qualifiées de 
traitements inhumains et dégradants et que les enfants étaient souvent 
torturés dans les postes de police.131 En Uruguay, l’organisation a montré 
que des enfants étaient enfermés dans leurs cellules pendant plus de 20 
heures par jour, sans possibilité d’activités éducatives ou de loisir, et que 
des médicaments étaient utilisés pour contrôler leur comportement.132 
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Le Cambodge a des centres de détention spécifique pour ceux qui sont 
accusés de délits liés à la drogue.133 Des enfants – souvent des rues et de 
moins de 15 ans – y sont détenus avec des adultes. Un jeune de 16 ans a 
décrit ce qu’il avait vu dans un centre pour jeunes :

« (Un membre du personnel) utilisait le câble pour battre les gens…  A 
chaque coup, la peau de la personne collait au câble et s’arrachait. »134 

Le « traitement » dans ces centres de détention comprend le fait d’être 
frappé avec des bâtons électriques allumés, fouetté avec des fils 
électriques torsadés et forcé à donner du sang. Des enfants signalent des 
viols. Ces « traitements » ont été utilisés avec des enfants tout comme 
avec des adultes.135 

Des enfants dans des infrastructures de justice pour adultes ou pour 
mineurs peuvent être soumis à la violence des gangs, à des agressions 
verbales et physiques de la part de pairs et du personnel, tout comme à 
une utilisation habituelle des entraves chimiques et mécaniques. Le cas 
d’Ashley Smith au Canada est caractéristique du traitement horrible –  et 
des résultats tragiques – que subissent des enfants en conflit avec la loi, 
même pour des raisons triviales. Ashley avait 15 ans lorsqu’on lui a donné 
dans un premier temps une peine de 90 jours de prison au New Brunswick 
pour avoir lancé des pommes sauvages sur un facteur. Néanmoins, elle est 
restée plus longtemps derrière les barreaux car, alors qu’elle était 
incarcérée, elle a reçu des inculpations et des peines supplémentaires. Les 
rapports disent qu’elle n’arrivait pas à contenir sa fureur contre le fait 
d’être soumise au taser, aux gaz, aux médicaments, aux chaînes, à 
l’isolement. Sur une période de 11 mois elle a été transférée 17 fois dans 
des infrastructures où elle a passé la majorité de son temps entravée et 
dans des cellules d’isolement. Pour contrôler son comportement, on l’a 
obligé à elle être attachée, parfois avec du ruban adhésif, et on lui a 
injecté des drogues antipsychotiques. A 19 ans, en octobre 2007, Ashley 
s’est pendue avec une attache.136

La condamnation à des peines violentes

Dans au moins 40 pays autour du monde, des enfants sont soumis 
légalement à des peines violentes, dont des coups de fouets, la 
flagellation, des coups de triques ou des amputations, pour des crimes 
commis avant 18 ans. Dans certains de ces Etats, les enfants peuvent être 
légalement condamnés à la peine de mort par injection létale, pendaison, 
exécution par balle ou lapidation, ou peuvent être condamnés à rester le 
reste de leur vie en prison.137 De nombreux pays permettent à la fois des 
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condamnations à la prison à vie et des châtiments corporels, y compris 
lorsque l’âge de la responsabilité pénale n’excède pas 10 ans, comme 
c’est le cas à Tuvalu.138 En 2011, 2 380 individus aux Etats-Unis purgeaient 
une peine de prison à vie sans possibilité de libération conditionnelle pour 
des crimes qu’ils avaient commis lorsqu’ils avaient moins de 18 ans.139 La 
majorité n’avait pas accès à des programmes éducatifs ou de 
réhabilitation puisque de tels programmes sont prévus pour les détenus 
qui sortiront de prison. Les effets d’une condamnation qui revient à être 
condamné à mourir en prison sont dévastateurs :

« Ils disent qu’un gosse ne peut avoir la peine de mort, mais la prison à vie 
sans possibilité, c’est la même chose. Je suis condamné… Je ne vois pas la 
différence. »140 

Le Réseau d’information sur les Droits de l’Enfant (Child Rights Information 
Network) rapporte qu’au moins neuf pays (Le Bangladesh, l’Iran, la 
Malaisie, les Maldives, le Pakistan, le Qatar, l’Arabie Saoudite, la Somalie 
et les Tonga) permettent les trois formes de condamnation inhumaine – 
les punitions corporelles, les condamnations à vie et les condamnations à 
mort.141 En Arabie Saoudite, par exemple, les enfants peuvent être 
détenus jusqu’à six mois sans examen judiciaire ; ils peuvent être détenus 
dans des confinements solitaires, être battus, avoir des membres amputés 
ou être exécutés. La détention peut être causée par des infractions aussi 
triviales que le fait d’échanger un numéro de téléphone avec un enfant du 
sexe opposé.142 

Les taux d’exécution d’enfants ont augmenté. Selon Amnesty 
International, entre 2006 et 2011, au moins 37 jeunes ont été tués dans le 
monde pour des crimes supposément commis avant l’âge de 18 ans. L’Iran 
a exécuté la grande majorité de ces jeunes (31), alors que l’Arabie 
Saoudite en a exécuté quatre, le Pakistan un et le Yémen un. Pendant les 
cinq années précédentes, on avait eu connaissance de 21 exécutions de 
jeunes délinquants menées à travers le monde.143 

Une fille est menottée et attachée ; elle attend son audience à la cour, à 
New York. A New York, comme dans d’autres Etats aux Etats-Unis, les 
jeunes filles et garçons sont enfermés dans des structures qui ressemblent 
à des prisons ; l’utilisation excessive d’une procédure de« contrôle » de 
défiance dans laquelle les filles sont jetées à terre, causant souvent des 
blessures, a été documentée, tout comme des cas d’abus sexuels et des 
services éducatif et de santé mentale inadéquats.
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Le traitement des enfants réfugiés, demandeurs d’asile et 
migrants 

Selon la Banque mondiale et l’Organisation International de la Migration, le 
nombre de migrants internationaux a augmenté rapidement durant les 
dernières années, passant de 191 millions en 2005 à 215 millions en 2010. 
Beaucoup de ces migrants sont des enfants, voyageant souvent sans 
membres de leur famille, en étant vulnérables à la violence et à une 
détention indéfinie. Entre 2007 et 2010, Human Rights Watch a conduit 
plusieurs études documentant la violence des forces de sécurité étatiques 
contre les migrants non-accompagnés et les enfants réfugiés en Europe.144 

Pour beaucoup d’enfants non-accompagnés, dont certains âgés d’à peine 
six ans, l’arrivée en Europe veut dire être confronté à des traitements 
dégradants et à être détenu par la police. A l’aéroport de Roissy-Charles 
de Gaulle en France, par exemple, la police des frontières utilise 
régulièrement des menottes et des fouilles à nu sur les enfants ; certains 
disent avoir été harcelés sexuellement. On interdit l’entrée sur le territoire 
à beaucoup d’enfants. Les mots d’un garçon de 17 ans décrivent le 
traitement abusif qu’il a subi :

« Un groupe (de policiers) est venu pour me fouiller…  Il y avait quatre 
officiers de police, un m’a fouillé. J’ai dû enlever tous mes vêtements, et 
un a fouillé ma valise. Une femme et un autre officier étaient là seulement 
pour regarder. C’était très humiliant d’être nu devant une femme. Leur 
manière de me fouiller était humiliante. L’officier de police noir s’est 
moqué de moi. Je me suis senti traité comme un idiot et je me suis senti 
humilié. »145 

En Ukraine, les enfants migrants et en demande d’asile rapportent avoir 
été frappés et torturés pendant les interrogatoires, notamment par 
l’utilisation de chocs électriques, et avoir été détenus avec des adultes, 
hommes et femmes, inconnus.146 En Grèce, des fonctionnaires, dont des 
gardes-côtes, des policiers nationaux et des membres de la police des 
ports ont soumis des enfants migrants non-accompagnés à de la torture, 
telle que des fausses exécutions, des coups de pieds répétés et des 
bastonnades. Les fonctionnaires emprisonnent de manière régulière des 
enfants, dont des filles d’à peine 10 ans, les détenant souvent avec des 
adultes.147 Un enfant détenu par la police en Grèce a décrit son 
expérience :

« Il a chargé le pistolet et l’a mis sur ma tête et m’a dit « je vais te tuer ». 
Il a appuyé sur la gâchette et le pistolet était vide… J’ai dit que j’avais 14 
ans. Ils ont tous commencé à rire… Je ne pouvais plus m’allonger sur mon 
dos à cause des coups. »148
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Les enfants emprisonnés avec leurs mères

Dans de nombreuses régions du monde, les jeunes enfants sont détenus 
avec leurs mères pendant les périodes d’arrestation et de détention 
provisoire, ce qui peut durer des mois ou même des années. Des bébés 
naissent en prison. De nombreux pays ont des unités Mère-Enfant ou des 
dispositions particulières dans leur code pénal pour les femmes enceintes 
ou les femmes avec des enfants en bas-âge. Dans de nombreux cas, 
l’intérêt supérieur de l’enfant est de rester avec sa mère, même si elle est 
emprisonnée. Néanmoins, sans des mesures de protection appropriées, les 
enfants peuvent risquer d’être violenté physiquement ou sexuellement par 
d’autres détenus ou par du personnel de la structure ; ils risquent aussi 
d’être l’objet de privations qui équivalent à de la violence.149 Par exemple, 
en Zambie, une nouvelle loi dit que les enfants peuvent rester avec leurs 
mères en prison jusqu’à l’âge de quatre ans et qu’on « leur fournit des 
vêtements et les choses nécessaires, aux frais de l’Etat. » En pratique, 
néanmoins, une étude de 2009-2010 a montré que les Services de Prison 
ne donnent pas de nourriture aux enfants qui vivent en prison avec leurs 
mères, ni du lait maternisé aux femmes qui ne peuvent pas allaiter.150

Progrès accomplis

Les progrès accomplis dans l’abandon de la violence à l’encontre des 
enfants faisant partie de la protection de l’enfance et vivant dans des 
institutions ont été extrêmement limités. L’Etude de l’ONU a dit que l’un 
des meilleurs moyens de prévenir la violence à l’encontre des enfants à 
l’intérieur des institutions était  de ne pas les y mettre en premier lieu. En 
Europe de l’Est et en Asie centrale, presque tous les pays ont fait des pas 
en avant pour réformer leurs systèmes de protection de l’enfance et pour 
introduire des alternatives basées sur la famille, à l’institutionnalisation. 
Des progrès ont été accomplis : le taux d’enfants placés dans des familles 
d’accueil a augmenté de 43 % en ce qui concerne les enfants faisant 
partie du système de protection de l’enfance en 2000 à 51 % en 2007. 
Pendant cette période, le nombre total d’enfants hébergés en institution 
dans la région a baissé de 757 000 à 626 000.151 Néanmoins, ces chiffres 
ne disant pas tout : pendant la même période, les taux de natalité ont 
baissé et des proportions plus importantes d’enfants ont été placées. De 
ce fait, la proportion d’enfants placés en institution a également 
augmenté.152 Les pays continuent de travailler pour la dé-
institutionnalisation. En février 2010, le Comité des Ministres du Conseil de 
l’Europe a fait une recommandation à tous les Etats membres du Conseil 

43



de l’Europe pour qu’ils prennent toutes les mesures appropriées pour 
remplacer dans un temps raisonnable l’institutionnalisation des enfants en 
situation de handicap par des services accessibles dans la communauté.153 

En novembre 2009, l’AG de l’ONU a accueilli favorablement les Lignes 
directrices relatives à la protection de remplacement pour les enfants, qui 
mettent en évidence la nécessité de prévenir les séparations familiales 
inutiles et le fait que le placement en institution est une solution de 
dernier recours.

Dans le domaine de la justice des mineurs, la Thaïlande et l’Ecosse ont fait 
un pas en avant en augmentant l’âge de la responsabilité pénale, bien que 
de manière insuffisante (respectivement de 7 à 10 et de 8 à 12), alors que 
d’autres pays ont baissé l’âge minimum. D’autres pays ont également fait 
des progrès dans le domaine de la justice des mineurs. Le 17 mai 2010, la 
Cour Suprême des Etats Unis a pris une décision disant que condamner 
quelqu’un à une peine de prison à vie sans possibilité de liberté 
conditionnelle pour des crimes commis avant 18 ans et n’impliquant pas 
d’homicide était une punition cruelle et inhabituelle. Cette décision a 
concerné 129 personnes qui avaient été condamnées à une peine de 
prison à vie sans liberté conditionnelle pour des crimes qui ne 
concernaient pas un homicide. Au Yémen, les exécutions de mineurs ont 
été arrêtées pendant que les autorités revoient les politiques de 
détermination de l’âge.

Des changements modestes sont en train d’être mis en place concernant 
la détention des enfants avec des mères emprisonnées. En Afrique du Sud, 
après un jugement de la Cour Constitutionnelle de 2007, il est désormais 
impératif de prendre en considération l’intérêt supérieur de l’enfant dans 
la détermination de la peine d’une mère. En décembre 2010, l’ONU a 
adopté de nouvelles Règles de Standard Minimum pour le traitement des 
femmes détenues (les Règles de Bangkok) ; celles-ci incluent le traitement 
des enfants de détenus.
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La violence sur le lieu de travail

« Lorsque j’étais très jeune je ne comprenais pas la signification de 
l’expression favorite de (Madame) « kis haram ki oulad ha » (à qui est cet 
enfant illégitime ?). Néanmoins lorsque l’année dernière j’ai appris ce que 
cela voulait dire, un jour j’ai répondu… Elle m’a battu très violemment et 

m’a tiré en-dehors de la maison. Elle n’a jamais payé mon salaire et a 
même prétendu que j’avais volé. » (Travailleuse domestique de 10 ans, 

Pakistan)154

« Le mari me réveille et me viole. Il m’a menacée avec un couteau et a dit 
que je ne devais le dire à personne. » (Travailleur domestique de 15 ans, 

Guinée)155

« On m’a envoyé travailler dans une petite fabrique faisant des vêtements 
brodés. C’était une petite pièce et il y avait six autres garçons comme 
moi, travaillant 14 heures par jour et payés très peu ou pas du tout. 

L’oncle qui m’a emmené ici il y a un an avait promis à mes parents qu’il 
allait m’envoyer à l’école et qu’il me donnerait un peu de travail facile 

pour que je puisse envoyer de l’argent à la maison. » (Garçon de sept ans, 
Inde)156

Un rapport de 2010 de l’Organisation Internationale du Travail (OIT) note 
que bien qu’il y ait eu une baisse du travail des enfants lors des quatre 
années précédentes, il reste 215 millions d’enfants dans le monde qui sont 
piégés dans le travail des enfants, dont 115 millions qui sont exposés à un 
travail dangereux pour leur santé et leur sécurité.157 La majorité des 
enfants travailleurs, signale-t-il, travaillent dans l’agriculture. En 2009, le 
Ministère américain du travail a publié une liste de biens produits par le 
travail des enfants.158 En étudiant 122 produits dans 58 pays, ils ont 
notamment trouvé des enfants travaillant dans les mines d’or, fabriquant 
des ballons de foot, cousant des vêtements et moissonnant des produits 
agricoles. Les produits agricoles les plus communs qui sont produits par le 
travail des enfants sont le coton, la canne à sucre, le tabac, le café, le riz 
et le cacao. Malgré l’optimisme qui a accompagné les nombreuses 
ratifications de la Convention N° 182 de l’OIT, reflet d’un consensus quasi-
mondial sur le fait qu’il devrait y avoir un arrêt immédiat des pires formes 
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de travail des enfants, des millions d’enfants, dont certains d’à peine cinq 
ou six ans, risquent d’être soumis à de la violence sur le lieu de travail. 
Cette violence prend la forme de bastonnades ou d’abus verbaux par leurs 
employeurs, d’agressions sexuelles, de détentions forcées, 
d’asservissement pour dette ou de conditions similaires à de l’esclavage, 
de longues heures de travail ou de tâches dangereuses qui mettent en 
péril leur santé et leur sécurité. L’OIT estime que, mondialement, 22 000 
enfants sont tués au travail chaque année.159 

Les enfants travailleurs domestiques 

L’Etude de l’ONU a montré que les enfants travailleurs domestiques 
risquent particulièrement d’être soumis à la violence du fait de leur 
isolement et de la nature invisible de leur travail. Travaillant souvent 12 à 
18 heures par jour derrière des portes closes, les enfants travailleurs 
domestiques nettoient les maisons, font la lessive, la cuisine, s’occupent 
des poubelles et surveillent d’autres enfants qui ne sont pas beaucoup 
plus jeunes qu’eux.

De nouveaux chiffres donnés par l’OIT en 2011 estiment qu’il y a au moins 
52,6 millions, et peut-être 100 millions, de travailleurs domestiques dans 
le monde et que jusqu’à 30 % d’entre eux sont des enfants. Dans de 
nombreux pays, les travailleurs domestiques ne sont pas inclus dans les 
lois régissant le travail, et n’ont dès lors pas de protection du travail. Ils 
sont aussi soumis à des taux de violence très importants de la part de 
leurs employeurs, dont des abus sexuels. Ce sont principalement, mais 
pas uniquement, les filles qui sont exploitées et qui sont soumises à la 
violence dans le travail domestique. Comme une fille l’a expliqué dans une 
étude récente sur les enfants domestiques conduite par la Commission 
asiatique des droits de l’Homme :

« Mes parents sont très clairs sur le fait que seulement les fils méritent 
d’aller à l’école parce qu’après leurs études, ils les aideront. Mon père est 
convaincu que les filles n’ont pas besoin d’étudier car elles doivent aider 
leur mère et contribuer au revenu de la famille. Ma mère met une partie 
de mon salaire de côté parce qu’elle a commencé la préparation de mon 
mariage et d’énormes frais sont nécessaires pour les mariages des filles 
dans notre communauté. »160

En Guinée, une enquête de Human Rights Watch a montré que les filles 
travaillant en tant que domestiques peinent jusqu’à 18 heures par jour, 
reçoivent de la nourriture inadéquate et n’ont aucune aide lorsqu’elles 
sont malades. Elles sont fréquemment soumises à des violences 
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physiques, émotionnelles et sexuelles.161 Une fille de neuf ans en Guinée a 
décrit des violences constantes :

« Des fois, mes employeurs me battent ou m’insultent. Lorsque je dis que 
je suis fatiguée ou malade, ils me battent avec un fouet. Lorsque je fais 
quelque chose de mal, ils me frappent aussi… Lorsque je me repose, je me 
fais taper ou on me donne moins de nourriture. Je suis frappée sur mes 
fesses et sur mon dos ».162

Des abus similaires sont documentés au Pakistan, qui a plus de 250 000 
enfants travailleurs domestiques, selon l’OIT.163 L’histoire de Muhammad 
Zafar, de 14 ans, en est une illustration. Il a été sauvé par la police à 
Karachi, après que des voisins ont signalé qu’il était enchainé dans la 
maison de ses employeurs. Il n’avait pas été payé depuis 19 mois. Selon 
des ONG pakistanaises, en 2010, il y a eu au moins six cas documentés de 
morts dues à la violence envers des enfants travailleurs domestiques au 
Pakistan.164 

La difficulté de mettre fin aux abus et à l’exploitation des enfants 
domestiques est manifeste en Inde. La loi de prévention du travail des 
enfants a été amendée le 10 octobre 2006 pour interdire que les enfants 
de moins de 14 ans travaillent comme travailleurs domestiques (ou dans 
des dhabas, des restaurants, des hôtels et autres secteurs de l’accueil), 
faisant de leur emploi un délit punissable.165 Le gouvernement central a 
demandé aux gouvernements des Etats fédéraux de développer des plans 
d’action pour sauver et réhabiliter les enfants qui y travaillaient. Un an 
après, Save the Children a montré que seulement trois gouvernements 
avaient publié ces plans – le Maharastra, le Karnataka et le Tamil Nadu – 
et que 74 % des enfants travailleurs domestiques avaient moins de 16 
ans.166 Save the Children a aussi montré que les enfants travailleurs 
domestiques continuaient d’être soumis à de nombreuses formes d’abus, 
à des conditions de travail précaires et au manque de nourriture, au fait 
d’être battus, brulés, et abusés sexuellement. Soixante-huit pour cent des 
enfants étudiés par Save the Children ont dit subir des abus physiques, 
dont près de la moitié donnait lieu à des blessures. Près d’un tiers a 
signalé avoir subi une agression sexuelle ; 20 % ont signalé avoir été 
forcés à des relations sexuelles.167

Les abus omniprésents sur les enfants travailleurs domestiques se font 
sentir de partout. Comme le dit Sévérine, du Togo : 

« Au lieu de nous battre, de nous frapper, de nous faire nous agenouiller 
dans les gravas, de nous blesser avec des lames, de mettre du poivre 
dans nos parties intimes, de nous refuser de la nourriture pour nous punir 
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de nos erreurs, nous préfèrerions que vous nous donniez des conseils et 
nous appreniez les bonnes manières. »168

Les enfants dans le travail illégal

L’OIT estime que deux fois plus d’enfants sont impliqués dans des activités 
reliées au travail illicite –  la production et la distribution de drogues 
illicites, la production de pornographie et la prostitution –  que d’enfants 
qui sont impliqués dans les conflits armés.169 

Les enfants qui travaillent dans le commerce mondial de drogue sont 
exposés à de hauts risques de violence et à une possible addiction aux 
drogues. Au Mexique, par exemple, le Réseau des Droits des Enfants a 
estimé que 30 000 enfants travaillent pour les cartels de drogue.170 

Généralement, les filles reconditionnent des doses de narcotiques pour 
qu’elles soient vendues dans la rue et les garçons travaillent en tant que 
guetteurs. On demande même à certains enfants d’être des messagers ou 
des assassins. Edgar Ramirez, 14 ans, engagé comme assassin depuis 
qu’il a 11 ans, a admis avoir tué quatre hommes. « J’ai coupé leurs 
gorges », a-t-il expliqué lors qu’il a été interviewé, « je ne savais pas ce 
que j’étais en train de faire. »171 En Afghanistan, qui fournit la majorité du 
marché mondial et illégal des opiacés, des centaines d’enfants 
travailleraient dans les champs de pavots, ce qui les empêche d’aller à 
l’école et les expose à des risques significatifs, dont l’addiction aux 
drogues.172

L’exploitation sexuelle commerciale

L’exploitation sexuelle commerciale des enfants est une partie 
extrêmement profitable de l’industrie mondiale du sexe qui représente 
plusieurs milliards de dollars. En Inde, plus d’un tiers des travailleurs du 
sexe seraient des enfants –  dont certains qui ont à peine 10 ans.173 En 
Colombie on estime qu’entre 20 000 et 35 000 enfants sont victimes 
d’exploitation sexuelle commerciale, et aux Philippines, une destination 
régulière d’adultes recherchant des relations sexuelles avec des enfants, 
on estime que jusqu’à 100 000 enfants sont victimes de prostitution.174 

ECPAT International (End Child Prostitution, Child Pornography and 
Trafficking of Children for Sexual Purposes –  Mettre fin à la prostitution 
enfantine, la pornographie enfantine et au trafic d’enfants à des fins 
sexuelles) a documenté le maintien, et parfois l’accroissement de 
l’exploitation sexuelle d’enfants autour du globe, dont le tourisme à des 
fins d’exploitation sexuelle d’enfants.175 La vulnérabilité à l’exploitation 
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sexuelle commerciale est plus importante pour les enfants autochtones et 
pour les enfants dont les familles luttent sur un plan économique. Les 
risques peuvent également augmenter lorsque des catastrophes 
naturelles176 ou des guerres civiles conduisent à un effondrement des 
services gouvernementaux et sociaux, ainsi que dans les régions 
hautement touristiques qui manquent de mécanismes de protection de 
l’enfance. Une étude effectuée à la République dominicaine, par exemple, 
a montré que des enfants de 6 à 14 ans vivaient et travaillaient sur la 
plage et étaient ouvertement abusés sexuellement par des touristes dans 
des parcs locaux, sur la plage et dans la rue.177

Les taux de condamnation pour les auteurs d’exploitation sexuelle 
commerciale d’enfants restent bas. Par exemple, au Salvador, seulement 
11 % des cas signalés entre 2005 et 2009 se sont soldés par une 
condamnation ;178 au Chili, seuls 12 % des cas finissent par un procès qui 
va jusqu’au bout.179

Les enfants dans les conflits armés

Les questions relatives aux enfants dans les conflits armés n’ont pas été 
couvertes par l’Etude de l’ONU sur la violence à l’encontre des enfants 
mais furent le sujet d’une précédente étude marquante de l’ONU qui a été 
menée par Mme Garca Machel sur l’impact des conflits armés sur les 
enfants. Néanmoins, nous soulignons que des milliers d’enfants continuent 
d’être violés, tués ou mutilés durant la guerre, qu’ils servent en tant 
qu’enfants soldats, en tant qu’espions, pour les attentats suicides ou 
comme bouclier humain, ou qu’il deviennent des esclaves sexuels pour 
des forces ou des groupes armés.

 

Les enfants victimes de trafic

Un nombre inconnu d’enfants est victime de trafic chaque année. Le fait 
de vivre dans des régions de troubles politiques ou civils, de grande 
pauvreté, de négligence familiale, d’abus ou avec des taux de SIDA et 
d’HIV importants rend les enfants très vulnérables au trafic. Les enfants 
peuvent être trafiqués dans des Etats voisins avec la complicité de parents 
désespérés à qui des intermédiaires promettent un avenir meilleur pour 
leurs enfants. Mais la promesse de scolarisation ou d’emploi payé se 
réalise rarement. Les enfants travaillent plutôt de manière excessive 
durant de longues heures dans des emplois dangereux et font face de 
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manière régulière à la violence, aux intimidations et aux agressions 
sexuelles. Cet « avenir meilleur » est généralement celui de la prostitution, 
du trafic de drogue ou de l’exploitation.180 

ECPAT International et The Body Shop ont sorti un rapport global sur le 
trafic d’enfants en 2010.181 Etudiant 41 pays, ils montrent que des millions 
d’enfants sont victimes de trafic chaque année. Le plus souvent, les 
enfants sont déplacés de régions pauvres à des régions plus riches et 
profitables. La majorité des enfants est victime de trafic pour être 
exploitée sexuellement, bien que de nombreux enfants soient envoyés 
vers l’agriculture, la domesticité, l’industrie du spectacle ou la 
construction. Certains enfants sont victimes de trafic pour être des jockeys 
de chameaux. Les statistiques montrent qu’il y a eu très peu de progrès 
dans la réduction du trafic, et que la proportion d’enfants impliqués dans 
le trafic s’est en fait accrue. 

A travers des cadres législatifs et l’application de lois, des efforts ont été 
faits pour réduire le trafic d’enfants mais, conclut ECPAT, il n’a pas été 
prêté assez attention aux enfants victimes. En général, les réformes ne 
portent pas une attention particulière aux enfants. De manière étonnante, 
29 % des pays qu’ECPAT a étudiés, dont les Etats-Unis, le Mexique et un 
tiers des pays européens, n’ont actuellement pas de politique pour 
prévenir le trafic. Lorsque les pays ont des politiques pour prévenir le 
trafic de personnes, seulement 24 % ont des politiques de prévention du 
trafic d’enfants. Même si les taux de trafic d’enfants et de l’exploitation 
qui en résulte sont connus comme étant très élevés, il y a peu de preuves 
qu’une attention particulière soit portée aux enfants. En Asie, par 
exemple, seulement 21 % des pays étudiés ont adopté une politique 
spécifique pour éviter le trafic d’enfants. Le fait que seulement 10 % des 
pays aient une unité de police spéciale pour combattre les crimes commis 
contre les enfants, dont le trafic et l’exploitation, participe à l’insuffisance 
générale des réponses gouvernementales face à ce problème.

Les catastrophes naturelles augmentent le trafic des enfants

La sécheresse de 2007 a eu comme conséquence des taux accrus d’abus 
d’enfants, de trafic et d’exploitation sexuelle. En réponse au manque de 
nourriture et d’eau auquel est confrontée 40 % de la population, de 
nombreux enfants des foyers pauvres ont été enlevés de l’école et vendus 
pour le commerce du sexe en échange de nourriture. Les pluies de la 
Mousson et la rupture de barrages en août 2008 a conduit à une 
accélération du trafic qui a cours en Asie du Sud. De nombreux enfants, 
qui avaient majoritairement entre 7 et 14 ans, ont été emmenés vers les 
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centres urbains de l’Inde. Certaines filles ont fini comme domestiques mais 
nombreuses sont celles qui ont soit été envoyées travailler dans des 
bordels ou vendues comme mariées.

Source : ECPAT International (2009)

Les enfants en déplacement

Des millions d’enfants sont en déplacement, à la fois à l’intérieur et entre 
les pays, avec ou sans leurs parents. Ils font partie des mouvements de 
populations variés et de grande ampleur qui ont lieu dans de nombreuses 
parties du monde et qui comprennent migrations, trafics, déplacements et 
recherches d’asile. Ces déplacements risquent de les placer dans une 
situation à risque (ou à risque accru) de soins inadéquats, d’exploitation 
économique ou sexuelle, d’abus, de négligence ou de violence. 

Par exemple, des filles en provenance d’autres pays qui ont migré vers 
l’Afrique du Sud ont signalé qu’elles avaient été forcées à avoir des 
relations sexuelles avec des gardes frontières pour obtenir leur entrée sur 
le territoire.182 Dans certains cas, des enfants en déplacement finissent par 
travailler dans des situations d’exploitation et hautement dangereuses. En 
étant en dehors de leurs familles et de leurs communautés, les enfants en 
déplacement sont souvent plus vulnérables à la coercition, à la violence, 
aux abus physiques et mentaux et à l’épuisement. La discrimination et la 
barrière de la langue peuvent les laisser à la merci d’un employeur qui 
risque de retenir leur paye ou de les contraindre à de l’esclavage pour 
dettes ou à un enfermement illégal. Sont particulièrement vulnérables les 
enfants qui n’ont pas de droit de résidence dans le lieu où ils ont migré – 
ce qui peut être le cas pour certains déplacements dans un même pays – 
et qui n’ont pas atteint l’âge légal de travail. Ils ont moins de possibilités 
de travail et ont plus de risques de finir par travailler dans un emploi 
dangereux. Ils n’ont pas de recours légaux possibles si les employeurs les 
exploitent ou gardent leurs salaires.183 

Les conditions de vie dans lesquelles se trouvent les enfants en 
déplacement – en transit et lorsqu’ils sont arrivés – peuvent les exposer à 
une série de périls et à divers maux. Arrivés à destination, les enfants 
peuvent finir dans des institutions, dans des centres de détention, à la rue 
ou dans des cabanes, des campements informels ou des logements de 
mauvaise qualité surpeuplés.184 Des enfants travaillant sur les marchés et 
pour des forgerons à Lomé au Togo ou Cotonou au Bénin, par exemple, 
parlent de conditions de vie insalubres.185 Les enfants qui migrent pour 
rejoindre le foyer d’un membre de leur famille (dans le but par exemple 
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d’un placement familial, pour leur éducation, pour du travail domestique 
ou pour un apprentissage) sont traités de manière variable par les 
membres de leurs familles. Bien que beaucoup soient bien traités, certains 
enfants qui vivent chez des membres de leur famille sont soumis à la 
violence ou à l’exploitation.

Progrès accomplis

En 2010, l’OIT a annoncé que le nombre d’enfants impliqués dans du 
travail dangereux avait baissé de dix pour cent entre 2004 et 2008 ; il 
avait encore plus baissé – de 31 % – pour les enfants de moins de 15 ans. 
Les régions d’Asie-Pacifique, d’Amérique latine et des Caraïbes ont vu les 
réductions les plus importantes du taux de travail des enfants. Néanmoins, 
la baisse générale du taux de travail des enfants a ralenti comparé aux 
années précédentes, et les taux en Afrique étaient en augmentation.186 

En 2008, le gouvernement du Brésil a accueilli le Troisième congrès 
mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants à Rio de Janeiro, qui a 
rassemblé près de 3 000 personnes de cinq continents, dont 300 
adolescents, pour travailler sur le programme mondial visant l’abandon de 
l’exploitation sexuelle des enfants et adolescents. En 2010, les progrès 
accomplis comprenaient une nouvelle loi contre la pornographie infantile 
approuvée au Brésil, l’établissement de numéros d’aide téléphonique dans 
neuf nouveaux pays et une collaboration en Asie du Sud entre le 
Bangladesh, l’Inde, le Népal et le Bhoutan pour instituer un numéro 
d’appel harmonisé pour la région.187 En mai 2010, la RSSG sur la violence 
à l’encontre des enfants et la RSSG sur les enfants et les conflits armés 
ont lancé une campagne pour la ratification universelle des Protocoles 
facultatifs de la CIDE. Depuis, la République de Centrafrique et Sainte-
Lucie ont signé le Protocole facultatif sur la vente d’enfants, la prostitution 
des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants et 12 Etats 
l’ont ratifié : le Guyana, l’Arabie Saoudite, le Nigéria, Malte, la Guinée-
Bissau, Djibouti, l’Ile Maurice, le Pakistan, la Jamaïque, le Luxembourg, la 
Nouvelle-Zélande et Saint-Marin ; ce qui a porté le nombre total d’Etats 
parties à 149. Le Code de conduite pour la protection des enfants de 
l’exploitation sexuelle dans le travail et le tourisme, un instrument 
d’autorégulation pour l’industrie du tourisme qui a été initié par ECPAT, a 
été signé par plus de 1000 tour-opérateurs, hôtels, agents de voyages et 
sociétés affiliées dans 42 pays.188

En mai 2010, les gouvernements se sont réunis lors d’une conférence 
internationale à La Haye pour s’engager à nouveau à éliminer les pires 
formes de travail des enfants avant 2016 en adoptant une feuille de route 
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pour accélérer les progrès. Le 16 juin 2011, l’Organisation Internationale 
du Travail a adopté une nouvelle Convention internationale (la Convention 
198) et une Recommandation relative sur le travail décent des travailleurs 
domestiques. Ce nouveau traité novateur étend les droits du travail de 
base aux travailleurs domestiques et oblige les gouvernements à protéger 
les travailleurs domestiques de la violence, du harcèlement et des abus. 
Des dispositions spécifiques pour les enfants travailleurs domestiques 
imposent aux gouvernements d’établir un âge minimum pour le travail 
domestique en accord avec les standards existants de l’OIT et de s’assurer 
que le travail domestique effectué par des enfants de moins de 18 ans 
n’interfère pas avec leur éducation.

53



La violence dans la communauté

« C’était effrayant d’être dans la rue toute seule. Les hommes me 
klaxonnaient. Ils pensaient que j’étais une prostituée. Je ne prenais pas de 
repas, je mangeais seulement une barre chocolatée. » (Jeune fugueuse de 

15 ans, Ecosse)189

« Il n’y a pas d’endroits qui soient surs pour nous. Les soldats vont 
partout, même dans nos maisons. » (Garçon de 11 ans, Naplouse, 

Territoires palestiniens occupés)190

Des millions d’enfants continuent d’être exposés à de la violence dans 
leurs communautés. La zone dans laquelle ils vivent peut avoir un effet sur 
les causes ou les types de violences auxquelles ils sont exposés, que ce 
soit de la violence de gang et par arme à feu en Amérique du Nord, de la 
violence liée aux gangs et à la drogue au Mexique, de la violence liée aux 
élections en Haïti, au Kenya et au Zimbabwe ou de la violence politique 
dans les Territoires palestiniens occupés, en Syrie et au Yémen. Les 
enfants peuvent être victimes de violences parce qu’ils vivent dans la rue 
ou parce qu’ils sont déplacés à cause d’une guerre civile ou d’une 
catastrophe naturelle. Avec 1,5 milliard de personnes connectées en ligne, 
les enfants sont également de plus en plus vulnérables à la violence liée à 
Internet, comme la pornographie mettant en scène des enfants. 
Indépendamment de sa cause ou son genre, la violence dans la 
communauté où vivent les enfants peut perturber leur développement 
sain et même leur coûter la vie.

La violence dans la communauté affecte les enfants de manière directe et 
indirecte. De manière directe, le voisinage, les parcs, les écoles et les rues 
deviennent dangereux pour les enfants à cause de la violence dans la 
communauté. Dans certains cas, les enfants ont même plus de risques que 
les adultes d’être agressés physiquement ou d’être victimes d’autres 
crimes violents. Aux Etats-Unis et au Royaume-Uni, par exemple, les 
enfants, comparés aux adultes, sont deux à trois fois plus susceptibles 
d’être des victimes de crimes violents.191 En Jamaïque, les garçons de 
moins de 18 ans représentent 60 % des victimes de blessures liées à la 
violence.192 De manière indirecte, la violence dans la communauté 
interfère dans le sentiment de sécurité de l’enfant, augmentant sa peur, 
causant une hyper-vigilance et limitant ses activités. Un rapport de 2010 
de Save the Children Suède montre à quel point les enfants sont 
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conscients de la violence dans leur communauté.193 Près de 90 % des 
enfants au Liban et 76 % des enfants des Territoires palestiniens occupés 
ont parlé de la violence dans leur communauté. Une étude de Vision du 
Monde dans 9 pays a montré qu’en moyenne, seulement 53 % des enfants 
ont dit qu’ils avaient au moins un endroit sûr dans lequel jouer.194 

Seulement la moitié se sentait en sécurité dans son propre quartier.195 Les 
enfants exposés à une telle violence dans leur communauté sont moins 
présents à l’école et ont des performances scolaires moindres ; le manque 
de parcs ou d’autres lieux où ils puissent jouer en étant en sécurité affecte 
leur développement social et moteur. 

Les enfants vivant ou travaillant dans la rue

Bien qu’il soit impossible d’obtenir des statistiques exactes, des 
estimations diverses disent que, dans le monde, 100 millions d’enfants 
vivent dans la rue.196 On pense qu’il y a jusqu’à 40 millions d’enfants des 
rues en Amérique latine, et 18 millions uniquement en Inde.197 Des enfants 
vivent dans la rue dans toutes régions du monde ; cela concerne les pays 
en développement les plus pauvres tout comme les pays les plus influents. 
Les enfants sont à la rue du fait de la violence, de la négligence de leur 
famille ou parce qu’ils ont été abandonnés ou parce que celle-ci est elle-
même à la rue, à cause de l’épidémie de SIDA, de guerres civiles, 
d’instabilités politiques ou de la faillite des économies. Les enfants vivant 
dans la rue sont différents les uns des autres du fait de leurs cultures, 
leurs nationalités et des distances qui les séparent, mais ils partagent une 
plus grande vulnérabilité à la violence. Les exemples qui suivent le 
montrent bien.

En Inde, une cause majeure de la présence d’enfants dans la rue est le fait 
que des familles entières y vivent. Une étude de 2007 du Ministère des 
femmes et du développement des enfants en Inde a montré que 70 % des 
enfants vivant dans la rue y vivaient avec leur famille.198 Deux tiers des 
enfants étaient soumis à de la violence physique par des membres de leur 
famille, par d’autres personnes dans la rue, ou par les deux ; 23 % des 
enfants ont également parlé d’agressions sexuelles. 

En 2008 et 2009, un enfant était abandonné en moyenne tous les 4 jours à 
Guatemala City. Le Consortium pour les enfants des rues estime qu’il y a 
jusqu’à 5 000 enfants qui vivent dans les rues au Guatemala.199 Certains y 
sont parce qu’ils ont été abandonnés. Une étude a montré que 43 % 
étaient partis de leur maison parce qu’ils cherchaient à échapper à la 
violence présente dans leur famille ; néanmoins, une fois dans la rue, ils 
sont exposés à bien plus de violence encore.200
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Les niveaux de plus en plus élevé de protestation politique, de guerre 
civile et de difficultés économiques mondiales viennent augmenter le 
nombre d’enfants dans la rue. Au Yémen, avant même le soulèvement 
renforcé lors du « Printemps arabe », une étude de 2008 a montré que 
30 000 enfants étaient dans la rue et que ce nombre augmentait. Soixante 
pour cent d’entre eux travailleraient et vivraient dans la rue alors que les 
40 % restant travailleraient dans la rue mais retourneraient le soir dans 
des maisons de fortune.201 Un garçon de 14 ans, qui passe ses nuits dehors 
et ses journées dans la rue à vendre des bonbons et des cigarettes près 
d’une école, a parlé d’une situation courante pour ces enfants :

« Mon père est parti en Arabie Saoudite il y a trois ans pour trouver du 
travail mais il n’est pas revenu. J’ai trois frères et une sœur et ma mère 
m’a demandé de trouver un travail ici à Sana’a pour les faire vivre. »202

En Tanzanie, plus de la moitié des parents vivant le long de la rue Mahita 
dans la municipalité de Morogoro a admis encourager ses enfants à 
mendier dans les rues pour qu’ils gagnent leur vie.203 Une hausse 
importante du nombre d’enfants vivant dans la rue a été observée à 
Karachi, au Pakistan, où des enfants de pêcheurs ont été envoyés mendier 
dans les rues et vendre de la drogue, les parents étant au chômage du fait 
du travail saisonnier.204 Tous les enfants dans la rue manquent de la 
protection la plus basique. Chaque enfant est vulnérable à la violence.

Les troubles politiques et civils

Des rapports récents indiquent que de nombreux enfants sont exposés à 
une violence extrême du fait de troubles politiques ou civils, notamment à 
la violence entourant les élections et les conflits politiques. Dans une 
grande partie du Moyen Orient, les répressions gouvernementales contre 
les soulèvements populaires ont compromis la sécurité des enfants. 
L’attention internationale a été récemment fixée sur les forces de sécurité 
syriennes ainsi que sur la torture et la mort de personnes, y compris 
d’enfants, participant aux protestations. Amnesty International a rapporté 
en juin 2011 qu’au moins 82 enfants avaient été tués par les forces de 
sécurité syriennes durant des attaques violentes à l’encontre de 
manifestants.205

En août, Amnesty a signalé qu’au moins 10 enfants qui avaient participé à 
des manifestations antigouvernementales avaient été tués après avoir été 
soumis à des coups, des brûlures, des chocs électriques et à d’autres abus 
encore.206
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La violence politique en Syrie

Au moins trois enfants ont été tués fin avril 2011 lors de manifestations 
populaires à Dera’a en Syrie. Le 29 avril, des centaines de personnes qui 
participaient à des manifestations pacifiques ont été attaquées par les 
forces de sécurités syriennes qui ont tiré sur elles de manière répétée et 
qui ont arrêté plusieurs centaines de personnes. Hamza Ali Khateeb, de 13 
ans, faisait partie des nombreuses personnes qui ont disparu ce jour là. Un 
mois plus tard, sa famille a reçu un coup de fil lui disant que son corps 
était à la morgue de l’hôpital d’al-Jeeza. Selon des images vidéo et des 
preuves données à Amnesty International, il y portait des blessures sur 
son visage, sur sa tête et son dos et son pénis avait été coupé.   

Source : Amnesty International (2011) 

L’UNICEF a exprimé sa vive inquiétude par rapport à l’étendue des 
violences subies par les enfants au Yémen et dans les Territoires 
palestiniens occupés. Au Yémen, les enfants font face à des risques 
majeurs lorsqu’ils sont impliqués, à travers leurs parents, dans des 
manifestations publiques. En avril 2011, l’UNICEF Yémen a signalé que 
plus de 600 enfants étaient morts en moins de deux mois.207

La violence entourant les élections au Kenya

Eldoret a connu un conflit interethnique et a été le lieu d’une des scènes 
de violence les plus affreuses qui se soient produites depuis l’annonce 
dimanche de la victoire du président sortant Mwai Kibaki. Une foule, en 
colère contre les résultats que l’opposition a présentés comme étant 
manipulés, a jeté de l’essence sur l’église des Assemblées de Dieu du 
Kenya, près d’Eldoret, puis y a mis le feu. 

Une mère kenyane s’est échappée de l’église incendiée mais a vu son 
jeune enfant rejeté dans les flammes. La correspondante de la BBC Karen 
Allen a parlé à cette femme qui avait réussi à passer par la fenêtre de 
l’église en feu avec ses trois enfants, le plus jeune, âgé de 3 ans, dans ses 
bras. « Lorsqu’elle est passée par la fenêtre, les attaquants l’attendaient 
de l’autre côté – ils ont pris son petit et l’ont rejeté à l’intérieur. L’enfant 
est mort dans le brasier », a dit notre correspondante à BBC News 24.

On pense que plusieurs centaines de personnes, principalement du groupe 
ethnique Kikuyu du Président Mwai Kibaki, se réfugiaient dans l’église. Au 
moins la moitié de ceux qui sont morts étaient des enfants. 
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George Karanja a dit à l’Associated Press qu’il a aidé à sortir 10 personnes 
des flammes mais qu’il n’a pas réussi à sauver son neveu de 11 ans.

« Il criait « oncle, oncle ! »… Il est mort, » a dit M. Karanja.

Source : BBC News, Survivors recall church inferno, 2 janvier 2008

En décembre 2008 et janvier 2009, 350 enfants palestiniens ont été tués 
et environ 10 500 ont été déplacés alors que la situation empirait entre les 
Territoires palestiniens et Israël.208 La vie quotidienne des enfants de Gaza 
a été décrite comme difficile et dangereuse ; ils peuvent être tués, 
mutilés, détenus et torturés, ou utilisés comme boucliers humains.

Les enfants victimes des manifestations au Yémen en 2011

18 février – 8 avril 2011

552 blessés par du gaz lacrymogène

47 blessés par de la violence physique

31 blessés par balles

24 tués

8 arrêtés ou emprisonnés illégalement

Source : UNICEF Yémen

De manière similaire, la violence pendant et après les élections a frappé 
les enfants vivant en Côte d’Ivoire, en Haïti, au Nigéria et au Zimbabwe.209 

Des maisons et des écoles ont été détruites et de nombreux enfants ont 
été déplacés. Au Kenya, le nombre exact d’enfants tués est inconnu ; 
néanmoins, on estime que près de 75 000 enfants ont été déplacés et 
vivent dans des camps suite à la violence qui a éclaté autour des élections 
en 2007-2008. Dans les camps, les enfants ont plus de risques d’être 
malades et de subir de la violence.210 

La violence liée aux drogues

Un rapport de 2011 sur les activités criminelles au Mexique montre que les 
enfants sont de plus en plus victimes du commerce illégal de drogue qui a 
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cours dans le pays.211 Des enfants d’à peine quatre ans ont été visés et 
tués par des membres de cartels de drogues rivaux. Le Réseau pour les 
droits des enfants au Mexique estime que 994 enfants ont été tués par la 
violence liée à la drogue entre la fin de 2006 et 2010. Nombre d’enfants 
deviennent orphelins et ainsi vulnérables à l’exploitation et à la violence 
dans la rue. Selon des reportages, la violence liée aux drogues a rendu 
orphelins 17 000 enfants dans le seul Etat du Chihuahua lors des trois 
dernières années.212 A Ciudad Juarez, 110 enfants sont morts entre 2007 
et 2010 du fait de la guerre de la drogue (pris dans les échauffourées 
entre la police fédérale, les forces armées et les cartels de drogue) et plus 
de 10 000 ont perdu au moins un de leurs parents, les rendant ainsi 
vulnérables à l’exploitation.213 Des enfants à Ciudad Juarez disent avoir vu 
trois, quatre ou cinq personnes tuées dans la rue. Alicia, âgée de sept ans, 
dit qu’elle se sent en danger dans les endroits publics et Léonardo, âgé de 
huit ans, se dessine « dans un hôtel de trafiquants de drogue avec des 
robinets en or. »214 

Les gangs de jeunes

Les conditions économiques, sociales et politiques qui influent sur la 
vulnérabilité des enfants au trafic et au passage à la rue fournissent un 
terrain fertile à la formation et au recrutement de gangs de jeunes. 
L’augmentation de groupes de jeunes impliqués dans des violences est 
devenue un sujet de préoccupation majeur dans de nombreux pays. Au 
Salvador, par exemple, où l’on estime que le nombre de jeunes membres 
de gangs se situe entre 10 500 de 39 000, l’initiation subie par les 
nouveaux membres d’un groupe peut prendre la forme de bastonnades. 
Une recrue féminine décrit son intégration :

« Mon initiation a consisté à être battue par quatre membres du gang 
pendant 18 secondes. Ils m’ont frappé fort, principalement dans le dos et 
dans les jambes, mais je n’ai pas été gravement blessée. Je n’avais pas 
d’autres choix pour l’initiation. »

Les recrues féminines peuvent parfois avoir le choix entre être battues ou 
avoir des relations sexuelles avec des membres du gang.215

Les gangs de jeunes sont également une préoccupation dans de 
nombreuses régions d’Amérique du Nord où des enfants qui sont 
marginalisés par la pauvreté, par leur statut d’immigrant ou leur statut 
ethnique cherchent à avoir un sentiment d’appartenance et de pouvoir.216
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La pornographie mettant en scène des enfants et la violence liée 
à Internet

L’accès à Internet grandit de manière exponentielle, ce qui fournit aux 
enfants à la fois des enrichissements extraordinaires mais aussi des 
risques de violence et d’exploitation. L’Union internationale des 
télécommunications (UIT) a dit que selon des études, un enfant sur cinq 
sera pris pour cible par un prédateur ou un pédophile chaque année et que 
30 % des adolescentes disent avoir été harcelées sexuellement sur un 
groupe de discussion.217 L’augmentation des nouvelles technologies a 
donné lieu à une explosion de la pornographie, y compris des images 
d’abus d’enfants. Une étude de Vision du Monde au Cambodge, par 
exemple, a montré que de nombreux enfants étaient exposés depuis un 
jeune âge à de la pornographie hard, dont des images de viol violent, et 
ont décrit de telles images comme étant « normales. »218 En 2011, une 
enquête de police sino-américaine a démonté une organisation possédant 
18 sites Internet en chinois qui étaient dédiés aux images 
pornographiques mettant en scène des enfants. Les sites demandaient à 
leurs « membres » de payer pour pouvoir charger et télécharger des 
images d’enfants.219

La violence à l’encontre des enfants réfugiés et déplacés

Les enfants déplacés de leur maison par la guerre et les catastrophes 
naturelles continuent d’être extrêmement vulnérables à la violence. En 
2011, une sécheresse aigue et la famine a conduit des centaines de 
milliers de personnes de Somalie vers Mogadiscio et les camps de réfugiés 
au Kenya. En juillet 2011, il y avait 1 300 nouvelles arrivées quotidiennes 
au camp de Dadaab au Kenya, où vivent près de 400 000 réfugiés. Le Haut 
Commissariat pour les Réfugiés de l’ONU (HCR) rapporte que le taux de 
violences sexuelles dans le camp a quadruplé entre la première moitié de 
2011 et la même période en 2010.220 CARE International a montré que les 
femmes et les filles sont particulièrement vulnérables aux viols et aux 
enlèvements durant leur trajet en direction les camps ; en juillet 2011, 
l’organisation a également signalé que les cas de violences sexuelles 
perpétrées dans les centres d’admission avaient doublé depuis que les 
flux de refugiés avaient commencé.221 Les enfants en situation de 
handicap, particulièrement les filles, sont particulièrement vulnérables 
dans de telles conditions, et ce du fait de difficultés physiques et de 
communication, mais aussi de la perception que ces enfants ne peuvent 
pas identifier l’auteur des abus ou qu’ils sont moins susceptibles de 
signaler de tels évènements.
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En janvier 2007, un homme a été arrêté à Lima au Pérou parce qu’il 
utilisait Internet pour jouer, à travers une agence de voyage, les 
intermédiaires de tourisme sexuel. Il prenait contact avec des enfants à 
travers un forum de discussion en ligne et leur proposait de grandes 
sommes d’argent pour des photos d’eux nus. Il utilisait alors ces photos 
pour faire du chantage et obliger les enfants à avoir des relations 
sexuelles avec des touristes de l’extérieur. Il distribuait également les 
images à un réseau en ligne de pornographie mettant en scène des 
enfants.

Source : ECPAT (2008)

La violence contre les immigrants et la discrimination

Dans certains pays développés, l’hostilité envers les immigrants ou les 
minorités ethniques et religieuses a donné lieu à de la violence. Un 
exemple extrême de cela a été le massacre du 22 juillet 2011 où 77 
personnes, dont 33 enfants, ont été tuées par un extrémiste 
antimusulman en Norvège.222 En France et en Espagne, des études sur 1 
000 jeunes de chaque pays ont montré que les jeunes musulmans étaient 
significativement plus susceptibles de dire qu’ils avaient été traités de 
manière injuste ou qu’il avaient été pris pour cible.223 A travers l’Europe, la 
communauté rom souffre de harcèlements continus, de discrimination et 
souvent les enfants roms ne sont pas intégrés dans des écoles normales. 
En 2010, le gouvernement français a démantelé les campements de 
centaines de familles roms et les a expulsées ; il a déporté plus de 1 000 
Roms en Roumanie et Bulgarie.224 Des familles roms, dont des enfants, ont 
été expulsées de leurs foyers ailleurs en Europe, ce qui les a rendu sans-
abris et plus vulnérables à la violence.225

Progrès accomplis

Pour l’instant, il y a peu de bonnes nouvelles à propos de l’exposition des 
enfants à la violence dans leurs communautés ; en fait, il se peut que ce 
soit un domaine dans lequel la violence augmente. Comme indiqué plus 
haut, dans certains Etats, les conditions générales font que de plus en plus 
d’enfants sont vulnérables à la violence physique et sexuelle dans leurs 
communautés, du fait du chômage grandissant et des restrictions dans les 
services sociaux. 
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La première Coupe du monde des enfants des rues qui s’est tenue à 
Durban en Afrique du Sud en mars 2010 a constitué une lueur d’espoir ; 
elle a mis en avant les vies des enfants vulnérables du monde entier et 
leur a donné la possibilité de montrer leur potentiel. Des enfants des rues 
de 14 à 16 ans d’Afrique du Sud, du Brésil, d’Inde, du Nicaragua, 
d’Ukraine, des Philippines, de Tanzanie et du Royaume-Uni ont participé à 
son inauguration.226 

Malgré une augmentation de la violence liée à Internet, l’accès à de 
nouvelles formes de communications, dont les sites de réseaux sociaux, 
ont donné une opportunité aux enfants d’organiser et de participer à des 
mouvements sociaux appelant à plus de démocratie et d’ouverture, 
comme on a pu le voir au Moyen-Orient et en Afrique du Nord.

L’UIT et des partenaires de l’industrie, de la société civile, des 
gouvernements, des agences de l’ONU et d’autres acteurs ont pris des 
mesures pour protéger les enfants de la violence et de l’exploitation par 
Internet. En 2009, l’UIT a présenté des lignes de conduite pour la sécurité 
en ligne à destination des enfants, des parents, des industries de 
technologies de l’information et des responsables politiques. En novembre 
2010, l’UIT et ses partenaires ont lancé l’Initiative mondiale de protection 
des enfants en ligne. Les buts de l’initiative incluent le développement de 
codes de conduite pour l’industrie, l’établissement de numéros d’aide 
téléphonique nationaux, des campagnes d’information, des boîtes à outils 
législatives, et des formations pour les parents, les tuteurs et les 
éducateurs.227
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Conclusion

Ce rapport donne seulement un aperçu de l’étendue de la violence que les 
enfants subissent quotidiennement. Les données décrites ici, et 
particulièrement les témoignages d’enfants, montrent clairement que la 
violence à l’encontre des enfants reste un fléau mondial qui doit d’être 
l’objet de mesures urgentes. De plus, les mesures d’austérité prises en 
réponse aux difficultés économiques mondiales peuvent conduire à ce que 
la priorité soit moins donnée aux enfants, qu’il y ait moins de dépenses 
sociales, et moins de protections efficaces contre la violence. 
Mondialement, la prise de conscience des niveaux et des conséquences de 
la violence sur la vie et le développement des enfants est insuffisante. 
Certaines formes de violence restent socialement acceptables, alors qu’il 
existe un consensus, basé sur les droits de l’Homme, qui condamne ce 
type de violence. Le statut inférieur des enfants dans la société continue 
de les rendre extrêmement vulnérables à de nombreuses formes de 
violence, et ils ont rarement recours à des remèdes efficaces ou à des 
réparations. Peu d’auteurs de crimes ont à répondre de leurs actes.

Comme nous l’avons mis en avant dans ce rapport, des progrès ont été 
accomplis dans certains domaines. Ces progrès ont été néanmoins 
particulièrement lents et nous sommes loin de tenir les objectifs et les 
engagements pris par les Etats lors de la présentation de l’Etude de l’ONU 
à l’AG en 2006. De nombreuses réunions et conférences ont eu lieu dans 
le monde, des nouvelles études ont été publiées, de nouvelles lois et 
même une nouvelle convention adoptées. Néanmoins, des millions 
d’enfants font encore face à la violence de manière régulière, que ce soit à 
la maison, à l’école, dans leur communauté, sur leur lieu de travail, dans 
des institutions ou lorsqu’ils sont en conflit avec la loi, et de nombreux 
enfants le paient de leurs vies.

Le Comité consultatif des ONG pour le suivi de l’Etude sur la violence à 
l’encontre des enfants s’engage à continuer de travailler avec le RSSG et 
d’autres procédures et organisations de l’ONU pour éliminer toutes les 
formes de violence à l’encontre des enfants. Pour ce faire, nous souhaitons 
que les Etats et les autres acteurs renouvellent leurs engagements.

Nous réitérons pour cela que des mesures urgentes sont nécessaires, tout 
comme un suivi des recommandations de l’Etude de l’ONU. Nous 
demandons aux Etats qui ne l’ont pas encore fait de développer des 
stratégies nationales pour s’attaquer à la violence à l’encontre des 
enfants, avec des ressources adéquates et un point focal de haut niveau, 
et de s’assurer de leur mise en œuvre. Nous demandons à tous les Etats 
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de renforcer leurs efforts dans les autres domaines passés en revue par 
les recommandations de l’Etude de l’ONU. Ceci inclut une meilleure 
collecte des données pour mesurer efficacement les effets des actions 
visant à mettre fin à la violence à l’encontre des enfants, des campagnes 
publiques d’éducation, des mesures de prévention, de renforcement de 
capacités, de rétablissement et de réintégration sociale plus efficaces, de 
meilleurs systèmes de notification et de meilleurs mécanismes de 
responsabilisation, ainsi qu’un travail actif avec les enfants qui 
s’impliquent dans la conception de stratégies visant à mettre fin à la 
violence qu’ils subissent.

Pour maintenir cette dynamique, nous plaidons pour que le mandat du 
RSSG sur la Violence à l’encontre des enfants soit renouvelé en 2012. Il 
est impératif de maintenir un plaidoyer mondial de haut rang en faveur 
des recommandations de l’Etude de l’ONU. Les Etats devraient s’assurer 
que les ressources pour le bon fonctionnement de ce mandat soient 
suffisantes en le finançant par le budget de base de l’ONU, comme c’est le 
cas pour le RSSG sur les enfants et les conflits armés.

« Aucune violence à l’encontre des enfants ne peut se justifier ; toute 
violence à l’encontre des enfants peut être prévenue. »
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Julien (ce n’est pas son vrai nom), âgé de 12 ans, qui a fini dans la rue après avoir été 
accusé de sorcellerie par sa famille, est assis dans un couloir du centre de transit et de 
réhabilitation pour enfants des rues Bana Ya Poveda, dans le quartier de Selembao à 
Kinshasa, en RDC. Photo : Olivier Asselin


